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PRESIDENCE DE M. GABRIEL SCHLEITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 

M. le président. La séance est ouverte. 

Le proces-verbal de la séance du jeudi 22 mars a été affiché. 
n'y à pas d'observalion ?.. 

Le proces-verbal est adopté, 


M. le président. J'ai recu de M. Raphaël-Leygues, un rapport, 
fait au nom de la commission de la défense de l'Union fran- 
Caise, sur Ja proposition (n° 138, session 1953-1956) de 
MM. Raphaël-Leygues, Héline et des membres du groupe 
d'union des gauches républicaines pour l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à donner le nom de Victor 
Schælcher au premier aviso d'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 204 et distribué. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Démission d’un conseiller. 


M. le président. J'ai recu de M, Carroué la lettre suivante: 
&« Le 22 mars 1956, 
« Monsieur le président, 


« Ayant été récemment nommé membre du Conseil écono- 
mique, j'ai l'honneur de vous adresser ma démission de 
conseiller de l'Union francaise. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de 


nüie, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
VALIDATION DE M. IBRAHIMA SALL 

Examen des conclusions du 4° bureau; adoption. 


M, le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 4° bureau sur l'élection par l'assemblée 
territoriale du Soudan, de M. Ibrahima Sall, en remplacement 
de M. Keita, dit Modibo. 

Je 2 ar qu'aux termes du deuxième alinéa de l’article 6 
du règlement, si l'élection n’a fait l’objet d'aucune contesta- 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la on 
les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à V’As- 
semblée qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport ver- 
bal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office. 
Sinon le dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction. 

La parole est à M. le rapporteur. 

NM. ed Abdallah, rapporteur du 4° bureau. Mesdames, mes- 
sieurs, votre 4° bureau s’est réuni à l'effet de pourvoir à la 
validation de M. Ibrahima Sall, élu conseiller de l’Union fran- 
caise par l'assemblée territoriale du Soudan, en remplacement 
+ eita, dit Modibo, démissionnaire, élu à l'Assemblée natio- 
pale. 

Saisi du dossier, le rapporteur de votre 4° bureau a relevé 
g” M. Ibrahima Sall était le candidat suivant immédiatement 

. Keita, dit Modibo, sur la liste de l’Union soudanaise du 
rassemblement démocratique africain lors de l'élection du 
10 octobre 1953 à l’Assemblée de l'Union française. 

Dans ces conditions, votre 4° bureau ayant pris acte de la 
démission de M. Keita, dit Modibo, de l’Assemblée de l'Union 
francaise, a conclu à la validation de M. Ibrahima Sall, Ancune 
contestation n'était jointe au dossier. Votre 4° bureau vous 
Le : valider M. Ibrahima Sall. (Applaudissements sur tous les 

ancs. 

M. le président, Votre 4° bureau conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du 4° bureau. 

(Les conclusions du 4° bureau, mises aux voix, sont adoy- 
tées.) 

M. le . En conséquence, M. Ibrahima Sall est admis. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


MAROC, TUNISIE. — RAPPORTS D'INTERDEPENDANCE 
AVEC LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Discussion d'urgence d’une proposition; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de M. Perier et des membres du groupe 
de l'union des gauches républicaines pour l'Union française, de 
MM. Boisdon, Alfred Bour et des memibres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, de MM. Bougenot, Chastenet, Mau- 
rice Dardelle, Gaibriel Schleiter, Troisgros et des membres du 
groupe des républicains indépendants et de MM. Habib-Deloncle, 
Oucard et des membres du groupe des républicains sociaux, 
tendant à inviter se Gouvernement, à l’occasion des négociations 
définissant l’interdépendance entre la République française, Je 
Maroc, la Tunisie, à poux dans chaque négociation la colla- 
boration continue des Etats contractants au sein d'un orga- 
nisme permanent (n°° 180 et 196, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur, à 

M. Vignes, rapporteur de la commission des relations ezxté- 
rieures. Mesdames, messieurs, au nom de la commission des 
relations extérieures saisie au fond, je vous présente le ra 
port sur la proposition de nos collègues tendant à inviter le 
Gouvernement — à l’occasion des négociations définissant 
l'interdépendance entre la PÉOENee française, le Maroc, la 
Tunisie — à proposer, dans chaque négociation, la collabora- 
tion continue des Etats contractants au sein d'un organisme 
permanent, 

La Tunisie et le Maroc viennent d'accéder à leur pleine indé- 
pendance, au terme d’une négociation constitnant première 
phase d’un processus dont la phase seconde doit ètre la défi- 
nition des rapports d’interdépendance entre ces deux pays et 
la France: il a, par suite, semblé opportun aux auteurs de Ja 
proposition que j'ai l'honneur de rapporter devant vous d'adres- 
ser quelques see au Gouvernement de la République 
sur la manière d'envisager la collaboration continue des Etats 
contractants dans le cadre des relations nouvelles à établir. 

ll est à souligner que si l’intercommission chargée de l'étude 
du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la structure 


| 
— 
| DEPOT D'UN RAPPORT 
| 
: | 
| 
ma considéraliun distinguée. » 
Acte est donné de démission, 
ll en sera donné avis à M. le vrésident de l'Assemblée natio- 


> 
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de l’Union est saisie pour avis, en raison des incidences d'ordre 
institutionnel que pourrait avoir la proposition n° 180, c'est 
votre commission des relations extérieures qui est saisie au 
fond puisque aussi bien la Tunisie et le Maroc sont demeurés 
en aus de l’Union française. Pour l’un et l’autre Etat, les pro- 
tocoles d'accord reconnaissent que les traités du Bardo et de 
Fès sont désormais des instruments dépassés et inaptes à régir 
les futurs rapports inter-Etats, sous réserve que le Parlement 
ratifie les actes diplomatiques qui leur seront subetitués. 

En ce qui concerne le Maroc, qui passe directement du régime 
du protectorat à celui d'Etat. doté de tous les attributs de la 
souveraineté, nous ne connaissons encore que les déclarations 
d'ordre général échangées par les Gouvernements français et 
marocain sur la notion d’interdépendance. 

Pour la Tunisie, qui a connu l'étape intermédiaire et d’ailleurs 
singulièrement éphémère de l'autonomie interne, celles des 
dispositions figurant dans les conventions franco-tunisiennes 
ratifiées par le Parlement au mois de juillet dernier et restant 
en harmonie avec l'obtention, par l'Etat tunisien, des attributs 
de la souveraineté externe, à savoir la défense nationale et la 
diplomatie, seront vraisemblablement reprises dans le traité 
sous leur forme initiale ou sous une forme élargie. 

Or, l'article 24 du chapitre HI des conventions générales 
franco-tunisiennes avait prévu que les Gouvernements français 
et tunisien se rencontreraient une fois l'an pour examiner de 
concert les problèmes posés par l'application des accords; 
d'autre part, et dans le même esprit, un conseil arbitral, à parité 
de membres français et tunisiens et sous présidence alternati- 
vement française et tunisienne, devait, par tranche de deux 
ans, siégeant selon les circonstances à Paris ou à Tunis, évoquer 
et trancher les litiges éventuels. 

La constatation que, d’une part, le traité du Bardo, assorti 
des dernières conventions franco-tunisiennes, d'autre part, le 
traité de Fès, sont virtuellement dépassés, semble donc motiver 
le développement ou la création d'organismes de contact et de 
coopération entre la France et les deux Etats maghrebins. 

Il semble d’ailleurs que telle soit bien l'intention des pue 
contractantes, puisque, si l’on se réfère au texte des prolocoles 
d'accord, on lit, dans le protocole d'accord franco-tunisien : « La 
France et la Tunisie conviennent de définir ou de compléter 
les modalités d’une interdépendance librement réalisée entre les 
deux pays en organisant seules leur coopération dans les do- 
maines où leurs intérêts sont communs, notamment en matière 
de défense et de relations extérieures ». 

De même, en ce qui concerne le protocole d'accord franco- 
marocain, les accords ont pour objet « de conclure de nouveaux 
accords qui définiront l’interdépendance des deux pays dans les 
domaines où leurs intérêts sont communs, g* organiseront 
ainsi leur coopération sur la base de la liberté et de l'égalité, 
notamment en matière de défense, de relations extérieures, 
d'économie et de culture, et qui garantiront les droits et libertés 
des Français établis au Maroc et des Marocains établis en France 
dans le respect de la souveraineté des deux Etats ». 

IL n’est certes pas dans notre intention de multiplier Îles 
rouages et d’alourdir un système de relations qui aurait intérêt 
à rester très souple; toutefois, et outre la nécessité de suivre, 
au moins périodiquement, à l'échelon de l'exécutif, la bonne 
application des textes devant traduire juridiquement la notion 
nouvelle d'interdépendance, les parties contractantes éprouve- 
ront sans doute la nécessité soit de réorganiser intimement leurs 
relations économiques et culturelles à l’occasion de la négocia- 
tion des accords franco-tunisiens, soit de rechercher des for- 
mules du même type dans le cadre des accords franco-maro- 
cains. 

ll leur apparaîtra surtout opportun de créer les moyens d'une 
communauté d'action s'appliquant aux domaines militaire et 
diplomatique ; d'une part, la France y recevrait dans ses rela- 
tions avec le monde musulman le concours précieux des deux 
Etats qui, venant d'accéder à leur pleine souveraineté, enten- 
dent raffermir du même coup leurs liens traditionnels d'amitié 
avec notre pays, d'autre part, elle leur fournirait son complet 
appui dans le concert international. 

Afin de sérier les questions, il convient de prévoir des orga- 
nismes distincts pour traiter des problèmes résultant des accords 
fianco-tunisiens et franco-marocains sans que soit écartée pour 
autant l'opportunité de liaisons entre des comité ou des conseils 
qui pourraient être spécialisés. 

Telles sont les quelques remarques susceptibles d'études plus 
approfondies, sous le bénéfice desquelles, et avec le seul souci 
d'aider le Gouvernement dans sa tâche délicate, votre commis- 
sion des relations extérieures vous demande d'adopter la pro- 
Position soumise à votre agrément sous la forme suivante; et 
Si j'en denne lecture dès maintenant, c’est pour corriger une 
erreur typographique reconnue par les deux commissions : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à l'occasion 
des négociations définissant l'interdépendance entre la Répu- 
bliaue francaise, le Maroc, la Tunisie, à proposer dans chaque 


négociation la collaboration continue des Elats contractants au 
sein d'organismes permanents. 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Au moment où s'engagent les négociations au cours des- 
quelles doivent être conclus les accords définissant l'interdé- 
pendance entre la République française, le Maroc et la Tunisie, 

« Invite le Gouvernement à proposer, dans chaque négocia- 
tion, la collaboration continue des Etats contractants au sein 
d'organismes permanents, » 

La rédaction initiale portait: « au sein d'un organisme per- 
manent »; c'est bien le pluriel — objet de la rectification 
annoncée — qu'il faut entendre, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Perier, rapporteur pour avis de l'intercommission chargée 
de l'étude du role de l'Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l'Union, Mesdames, messieurs, lintercommission 
a demandé à être saisie pour avis de la proposition ten tant 
à inviter l'Assemblée de l'Union franca se à demander au Goue 
vernement de proposer, dans chaque négociation avec le 
Maroc et la Tunisie, la collaboration continue des Etats contrace 
lants au sein d'organismes permanents, Observons avec M, le 
rapporteur qu'il s'agit bien « d'organismes permanents » et 
non « d'un organisme permanent », ainsi qu'il est stipulé, 
par simple erreur ty ge ne ve dans la proposition. 

IL était, en effet, du plus haut intérêt pour un organisme 
voué par défimtion au devenir constitutionnel d'examiner une 
roposilion qui, si elle ne saurait avoir de rapport direct ave 
es projets constitutionnels en cours, est cependant susceptible 
d'en animer l'esprit, La France est moralement tenue de ne 
pas se désintéresser d'Etats désormais indépendants; c'est elle 
qui a veillé sur leur croissance ; s'ils revendiquent les de its 
de l'adolescence, comment pourraient-ils s'offusquer de voir 
notre pays considérer leur eflort avee un sentiment cher au 
cœur de l'Islam, le sentiment maternel ? 

L'histoire des rapports historiques de la France et du Maroe, 
ou de la France et de la Tunisie, n’est pas de l'histoire franco- 
hispanique ni franco-italienne; ainsi done, la proposition qui 
vous est soumise, Sans ee placer sur le plan institutionnel, 
est parfaitement légitime. 

Ayant entendu M. Vignes, rapporteur au fond de la come 

mission des relations extérieures, nous avons pu observer 
qu'il ne prenait pas de position précise sur les organismes afri- 
cains. Il ne pouvait en être autrement et la forme conditionnelle 
de sa conclusion est significative, I est permis cependant de 
faire quelques observations au nom de Ponpériense qu'a pu 
acquérir la commission au cours de travaux constitutionneis 
ui ont déjà le lustre d'une ne ancienneté, est 
vident que les nouveaux rapports qui teident à s'établir 
entre la France et le Maroc, d'une part, la France et la Tunisie, 
d'autre part, créent une situation sans précédent, L'intercom- 
mission, au cours de ses Wavaux, a mesuré la vanité de l'atti- 
tude juridique qui consiste à prévoir, sue le papier, des orga- 
nismes qui, si l’on se contente de les mettre en place, font 
ligure de mort-nés. IL est superflu d'insister et citer des 
exemples serait trop cruel. 

Cependant, il serait possible, me semble-t-il, s'inspirant d une 
méthode qui tient plutôt de l'empirisme organisateur que du 
Cartésianisme pur, de faire une sorte de recensement des dif. 
férentes associations et groupements où cherchent à s'élaho- 
rer entre Français et Marocains et eutre Francais et Tun sieus 
des contacts qui me soient plus des affrontements, mais la 
recherche d'une « sympathie » au sens profond du mot. Il 
en est dont les noms sont sur toutes les lèvees: d’autres, ben 
que moins connus, n'en sont pas moins efficaces et ouvrent 
peut-être pos de perspectives d'avenir car ils comptent un 
plus grand nombre de jeunes. C'est ainsi qu'à Casablanca un 
| dr polytechnicien, ami de notre ancien collègue M de 
‘eretl, se voue aux contacts et aux rencontres conflantes entre 
élites francaises et marocaines, et il ne faut pas oublier que 
celles-ci seront à la tête du Maroc de demain. Encourager ces 
initiatives à tous les échelons serait un premier pas vers la 
création des organismes que préconise la proposition. H n est 
pas nécessaire, d’ailleurs, d'en faire des entités juridiquee et 
institutionnelles pour qu'elles s'inscrivent dans la réal té 

Sous le bénéfice de ces observations, l'intercommission 
donne un dvis favorable à l'adoption du rapport de M. Vignes. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commise 

siun. 
_M. André Bidet, président de la commission. Mes chers col. 
lègues, la commission des relations extérieures, à l'unanimité 
des membres présents, a reconnu l'intérêt de la proposition 
présentée par M. Perier et un certain nompre de nos collègues, 
Elle a reconnu également qu'il convenait de marquer cet inté- 
rêt avant la séparation du Parlement et par conséquent le départ 
en vacances de notre Assemblée, 
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Ce texte comporte, en effet, une tendance d'intentions qui 
doit retenir l'attention du Gouvernement, A Fuüunanimité encore, 
la commission à estimé — comme le relate M. le rapporteur — 
que la proposition mérilait une élude plus approfondie, La 
commission des relations extérieures, depuis sa création, a pris 
l'habitude — dont j'espère que vous lui saurez gré — de ces 
études approfondies. 

M. Chiarasini. ‘rés bien! 

M. là président de la coramission. Par conséquent, elle compte 
reprendre son travail sur la proposition en cause et c'est en 
Son nom que j'en demande je renvoi, (Applaudissements.) 

M. Laurent-Eynac. Trés bien! 

M. le président. Le renvoi, demandé par la commission, est 
de droit. 

ll est ordonné, 


« JUMELAGES » ENTRE COLLECTIVITES DE METROPOLE 
ET D'OYTRE-MER 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 

roposition de MM. Marcel Léger, Georges Riond et Paul Fheet- 
en, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la métropole 
et collectivités d'outre-mer la pratique dite des « juinelages ». 
73 et 163, session 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur 

M. Chastenet, rapporleur ae la commission des affaires cullu- 
reli»s et des civudisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer a l'honneur de vous présenter son rapport sur la 

roposition de MM. Léger. Riond et Theetten tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre toutes mesures uüles pour favo- 
riser entre collectivités de la métropole et collectivités d'outre- 
mer la pratique dite des « jumelages ». Cette pratique, préco- 
nisée nolamimnent par le conseil des communes d Europe, à 
jusqu'à présent eu pour objet d'associer entre elles de manière 
permanente deux ou plusieurs communes appartenant à des 
pays différents. I s’agit de développer entre ces communes des 
relations culturelles, économiques et sociales aussi nombreuses 
que possible ; il s'agit également de leur permettre de confron- 
ter leurs expériences et leurs méthodes de gestion municipaie. 

Le choix de la commune initiatrice dépend essentiellement de 
ses intentions. Le juinelage peut être élabli sur le plan écono- 
luique entre des villes dont les activités sont semblables ou 
complémentaires, mais le lien peut également étre de carac- 
tère culturel, On peut citer le jumelage Reims-Florence, celui 
de Metz-Luxembourg, celui de celui enfin de 
Lille-Cologne-Turin-Liège. 

Lorsqu'un jumelage est envisagé, il se fonde dans chaque 
commune intéressée un comité représentatif des diverses acti- 
vités locales, Ces comités prennent contact entre eux et établis- 
sent un programime initial avant pour principal objet d'inté- 
resser à l'entreprise, par un ensemble de manifestations, les 
populations des collectivités destinées à être jumelées. En géné- 
ral, le jumelage comporte une cérémonie solennelle d'inaugu- 
ration, un ensemble de fêtes ou de manifestations populaires, 
ainsi que des séances d'études ayant pour objet de confronter 
les problèmes communs. 

Le jumelage peut aussi s'affirmer par des expositions artis- 
tiques ou économiques, des représentations théâtrales, des 
manifestations folkloriques, des festivals de musique, des ren- 
contres entre associations sportives, enfin et surtout des visites 
d'écoliers ou étudiants et des échanges entre établissements 
d'enseignement. L'objet est d'attirer dans une des collectivités 
jumelées le plus grand nombre possible d'habitants de l’autre 
où des autres collectivités et, en tout cas, de provoqner un 
intérèt réciproque entre les populations. JE faut insister sur ce 
point: un Jumelage, pour être réussi, ne doit pas se réaliser 
seulement sur le plan administratif; 11 faut que les populations 
y soient véritablement et émotivement intéressées. 

La proposition que nous rapportons s'inspire de cetle pra- 
tique, mais elle envisage de lui donner un caractère un peu 
différent. Plus ici de juimelages internationaux, maïs des jume- 
lages entre des collectivités de la métropole et des collectivités 
d'outre-mer appartenant à }Union française. Point non plus 
forcément des communes — celles-ci étant outre-mer souvent 
embryonnaires ou inexistantes — mais des collectivités. Dans 
certains cas, en eflet, le jumelage pourrait être réalisé entre 
une ville ou un département métropolitain, d'une part, et un 
territoire d'outre-mer de l'autre. 

Enfin, si l'institution peut, dans l'esprit des auteurs de la 
proposition, avoir parfois un but économique, le plus souvent 
ce but doit êue d'ordre moral, 


On à remarqué que, principalement en Afrique noire, l'évolu- 
tion récente à eu souvent pour effet d'arracher l’autochtone 
à Sa communauté d'origine, à la tribu à laquelle il devait 
jusqu'alors les dimensions de sa psychologie sans lui proposer 
à leur place un nouveau cadre dans lequel il se sente en 
confiance, De là, une inquiétude et parfois une angoisse dont 
beaucoup d'incidents ont montré la profondeur et dont les 
résultats pourraient à la longue altérer gravement la cohésion 
de l'Union francaise. L'Afrieain est communantaire par esseneée ; 
il souffre de l'isolement et l'impérieux devoir de la métropole 
est de recréer autour de lui une atmosphère de solidarité 
humaine. 

Il est indispensable que l'autochtone, désormais promu au 
raug de citoyen, sente que ce n’est pas là un vocable recon- 
vrant simplement une abstraction administrative et politique 
mais que ce titre l'intègre réellement dans communaut 
francaise. En d'autres termes, il faut qu’un peu de la chaleur 
irradiée de la métropole vienne le réchauffer en lui témoignant 
l'intérèt que prennent les habilants de celie-ci, non seulement 
à ses conditions d'existence, mais à son âme même. Récipro- 
queinent, une meilleure connaissance des réalités d'outre-mer 
ne pourrait que bénéficier aux Français métropolitains en leur 
donnant un plus juste sentiment de la grandeur de l'œuvre 
entreprise outre-mer et deS responsabilités que cette œuvre 
comporte. 

Le jumelage, précisément parce qu'il se réalise entre collee- 
livités relativement restreinies et aussi parce qu'il comporte 
essentiellement l'adhésion volontaire des populations, nous 
paraît tout à fait propre à atteindre le but visé. 

Dans la pratique, les jumeliges envisagés pourraient, dans 
certains Cas, être établis sur un plan très voisin de celui sur 
lequel ont été réalisés les jumelages internationaux, c’est-à- 
dire entre communes d'importance compa'able et ayant des 
intérèts communs. Tel pourrait-être, par exemple, un jume- 
lage Bordeaux-Dakar. Dans d'autres cas, le jumelage pourrait 
intervenx entre collectivités plus vastes, par exemple entre 
un département métropolitain p'oducteur de cotonnades et un 
territoire d'outre-mer consommatèur de ces mêmes cotonmades ; 
ou bien encore entre un territoire producteur d'arachides et 
un département utilisateur de ces arachides ; ou plus générale- 
ment ent-e une collectivité d'outre-mer et une collectivité 
vlitaine attirées l'une vers autre par des raisons d'ordre 
affectif. 

Votre commission pense en outre que Îles récents événe- 
ments douneraient un intérêt particulier à certains jumelages 
auxquels la proposition 7” vous est soumise ne fait pas allu- 
sion: ceux qui uniraient telle ville de ia métropole à telle 
autre ville de l'Afrique du Nord peuplée en grande partie 
d'Européens d'origine, I est pen douteux que, dans les cir- 
constances actuelles, un jumelage entre une grande ville métro- 
politaine d'une part et Alger on Casalilanca exemple, d'autre 
part, produlrait un elfet psychologique de haute valeur en 
inarquant une solidarité que d’aucuns s’attachent à disloquer. 

D'une manière générale, si les préoccupations économiques 
ne sauraient être oubliées lors de la eréation des différents 
genes que la proposition qui vous est soumise suggère; 
I n’en conviendrait pas moins que ces jumelages s’inspiras- 
sent d'abord de préoccupations morales et culturelles. L'homme 
ne vit pas seulement de pain; ce sont des liens de solidarité 
humaine qu'il s'agit de resserrer, voire de créer, entre les 
Francais de la métropole et leurs concitoyens d'outre-mer, ceci 
au plus grand avantage commun. 

Les considérations qui précèdent déterminent votre commis- 
sion des affaires culturelles à vous demander l'adoption de la 
proposition de MM. Léger, Riond et Theetten, dont M. le pré- 
sident vous donne-a lecture, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Léger. 

M. Léger. Vous permettrez, mesdames, messieurs, à l'un des 
cosignataires de la proposition, d'apporter au débat qu'elle 
suscite aujourd'hui quelques précisions. 

Tout d'abord, je veux remercier chaleureusement l’éminent 
rapporteur, M. Jacques Chastenet, de la bienveiilante sympathie 
avec laquelle, au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, il à accueilli l'idée d'étendre 
la pratique dite des « jumelages » entre collectivités de Ja 
métropole et collectivités d'outre-mer. 

Nos collègues MM. Riond et Theetten et moi-même avons plus 
encore depuis le dépôt de notre texte la conviction qu'il faut 
jeter un « pont d'humanité » entre nos anciennes communautés 
ocales de la métropole et celles qui, notamment en Afrique, 
commencent à acquérir une personnalité. 

Récemment, une loi est venue organiser la municipalisation 
dans les territoires dont nous avons la responsabilité humaine, 
Dès maintenant, une quinzaine de villes africaines jouissent d'à 
peu wrès les mêmes normes de vie administrative que la cité 
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illustre qui nous abrite encore, Au fur et à mesure que des 
conditions essentielles seront réunies, d'autres localités, par 
décret, pourront bénéficier du statut de communes de plein 
exercice. Je me réjouis — comme vous-mêmgs, certainement, 
mes chers collègues — de cette perspective, car il n'y à pas 
de meilleure attache entre l'homme et le continent — africain 
ou européen — que l'attache municipale, la participation aux 
affaires du lieu d'existence. Partout où la détribalisaton a brisé 
le cadre traditionnel, l'accession à la vie communale, à une 
nouvelle forme de vie communautaire en somme, évitera à 
l'homme de se perdre dans un univers sans rivages nt fron- 
tières. En outre, l'exercice quotidien des responsalilités locales 
prépare les citoyens à des responsabilités exercées sur un 
champ plus étendu. Les hommes politiques formés, à l’origine, 
dans le cadre de la mairie sont souvent ceux qui savent le 
mieux faire le départ entre le réalisable et l'irréalisable. entre 
le possible et l'impossible, (Très bien! Très bien! au centre.) 

Mais l’on pourrait redouter que l'application outre-mer des 
règles métropolitaines d'administration ne fit disparaître tout 
cet ensemble de traditions, ce folklore que les ethnologues ont 
découvert ces dernières décades seulement. Les jumelages pra- 
tiqués avec méthode doivent précisément créer en ce domaine 
une émulation. La confrontation de deux villes ou de deux 
régions de métropole et d'outre-mer doit vérifier le principe 
de sociale selon lequel l'affirmation naît de l’oppo- 
silion, de présentation côte à côte de deux échantillons 
de civilisations. Considérés sous cet angle, les jumelages ne 
sont-ils pas le complément de l'extension à toute l'Afrique de 
la municipalisation ? 

M. Chastenet souhaite dans son rage que certaines unions 
uissent s’instaurer entre villes de la métropole et villes de 
‘Afrique du Nord, peuplées en grande partie d'Européens d'ori- 
gine. Ce souci est également le mien. Pendant la dernière 
guerre, le Havre, alors exposé à des bombardements fréquents 
et meurtriers, avait été « adopté » par la ville d'Alger et un 
certain nombre de jeunes Havrais avaient trouvé refuge dans 
la capitale de l'Algérie. Le geste, ainsi que j'ai tenu à le rap- 
peler lors d'une visite que j'ai rendue à la municipalité d'Alger, 
h'a pas été oublié de mes compatriotes bavrais. Je pense qu'il 
constitue un exemple, la préface d'une action que maintenant 
nous devons développer. 

M. le rapporteur estime en outre que le jumelage pourrait 
iotervenir entre un département métropolitain producteur de 
cotonnades et un territoire d'outre-mer consommateur de ces 
mêmes cotonnades. IL est de fait que, dans le cadre dn conseil 
ces communes d'Europe, les unions entre régions naturelles 
sont, elles aussi, recommandées, Celle qui a rapproché la 
l'cardie et le Tournaisis en Belgique est de ce tvpe. Généra- 
listes, de telles opérations auraient l'avantage de tenir compte 
de la géographie économique qui tend de plus en plus à 
modifier les schémas de la géographie naturelle. 

Mesdames, messieurs, notre proposition a pour but d'iaviter 
le Gouvernement à favoriser entre collectivités de la métropole 
et collectivités d'outre-mer la pratique dite des jumelages. Le 
terme de « collectivité » recouvre dans notre esprit aussi bien 
la cité, petite ou grande, que le département ou la région, en 
un mot l'unité de peuplement où les hommes ont pris l'habi- 
tude de vivre ensemble et contracté, avec une communauté 
d'expression, l'amour de la « terre charnelle ». (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je serais heureux si l'unanimité de cette Assemblée pouvait 
se réaliser autour d'un texte que nous avons volontairement 
rédigé de manière concise. Au Gouvernement, il indique quel 
esl son devoir; aux membres des assemblées locales, il laisse 
toute latitude ul agir selon les besoins de temps et de lieu; 
eux seuls ont notion, pour ainsi dire, innée, de la célèbre 
théorie des climats qui, depuis Montesquieu, n’a point vieilii. 
Mesdames, messieurs, je bornerai là mon propos. Sachons ici 
en respecter la permanence pour le bonheur des populations 
qui Res sont attachées. (Applaudissements au centre et à 
gauche. 

… M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour favoriser entre collecti- 
vités de la métropole et collectivités d'outre-mer la pratique 
dite des « jumelages ». 

Je vais mettre aux voix la proposition, 

M. Guirandou N'Diaye. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Guirandou N'Diaye pour 
expliquer son vote, 


M. Guirandou N'Diaye. Mesdames, messieurs, au risque de 
nous répéter, le groupe S. F, 1. Q., soucieux et conscient de 
la nécessité du developpement harmonieux des relations entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer, votera, une fois de 
plus, la pratique des jumelages qui nous est A gg Elle 
s'ajoute, en effet, à la loi-cadre pour en combler certaines 
lacunes que nous avons déplortes dans nos précédentes inter- 
ventions lors du vote de ce texte. Nous estimons qu'il n'y a 
d'issue commune pour les peuples de l'Union française qne dans 
une connaissance mutuelle et un souci d'objectivité tel que 
celui qui anime la pratique des jumelages. Mais cet esprit, mes 
chers collègues, à besoin d'étre complété par un sentiment 
auquel l'Africain tient essentiellement et particulièrement, et 
que nous appelons dans notre langue « teranga ». 

Le mot « teranga » signifie une courtoisie affectueuse. ne 
s’agit pas d'une courtoisie patriareale, encore moins d'une 
courtoisie paternaliste, mais d'une courtoisie affectueuse consis- 
tant en des relations si cordiales que l'on ne refuse que lors- 
qu'il n'y a vraiment pas moyen de faire autrement, que l'on 
refuse sans que cela fasse de la peine à personne on que l'on 
acceple sans que ce soit comme une aumône du plus puissant 
au plus petit. (Très bien! très bien!) 

C'est en fonction de ces sentiments que nous ajoutons, 
comme le dit si justement notre collègue Chastenet, qu'il est 
indispensable que l'autochione, désormais promu au rang de 
citoyen, sente que ce n'est pas 1à un vocable recouvrant sim- 
plement un titre administratif, politique, que ce titre l'intègre 
réellement dans la communauté francaise. Pour que cetie inté- 
gration puisse prendre toute sa valeur, jumelige signifiant 
identité de vues, même niveau de compréhension, communauté 
de sentiments, solidarité mutuelle 11 faudrait prendre la peine 
de consulter les uns et les autres avaut de prendre une déci- 
sion. Pour que deux postes de radio puissent s'accorder, il faut 
nécessairement qu'ils aient les mêmes ondes, (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

M. Louis Delmas. Je demancde la parole. 

M. te président. La parole est à M. Delmas pour expliquer son 
vote. 

M. Louis Deimas. Mes chers collègues, cédant à l'amitié, j'ai 
promis de vous donner lecture de l'explication de vote qui 
avait été préparée par notre collègue M. Dubois, qui a dû 
s'absenter aujourd'hui et n’a pu assister à motie séance. La 
voici : 

« Je voterai, écrit notre collègr >, la proposition qui vous est 
soumise parce que je crois sincérement que la politique dite 
« des junelages » peut servir utilement au rapprochement et 
à une meilleure compréhension entre les populations d'outre- 
mer et la métropole, Je veux profiter de l'occasion qui m'est 
offerte pour montrer à l'Assemblée que le Soudan français, 

ue j'ai l'honneur de représenter ici, n'a pas attendu le dépôt 

‘uné telle proposition pour en mettre l'esprit en pratique. 

« Je suis heureux de vous lire un extrait de la décision de 
la section de Combat-Soudan du 5 mars 1945: « le comité de 
Combat-Soudan, réuni en séance ordinaire le 5 mars 1M3 
considérant que les soudanais portent un égal amour patrio- 
tique à toutes les contrées de France, celles du Nord comme 
celles du Sud, celles de l'Ouest comme celles de l'Est, considé- 
rant les populations respectives de chacune des communes 
ci-dessous: soit Montebourg 1600 habitants: Bray-Dunes et 
Ghivelde 3.400 habitants; la Bresse, 5.000 habitants: considé- 
rant que l'idée de la collecte organisée par Combat-Soudan est 
uniquement son œuvre; considérant l'avis émis par l'assemblée 
générale des adhérents le 24 février 1945, décide à l'unanimité : 

« 1° D'adresser ses chaleureuses félicitations et remercie- 
ments à lous les généreux donateurs. 

« 2° De répartir les fonds recueillis comme suit: une somme 
de 1 million de fsancs À la municipalité de Montehourg 
(Manche), une somme de 1.556.000 francs à la municipalité de 
Bray-Dunes et Ghivelde (Nord), une somme de 2.500.000 francs 
à la municipalité de la Bresse (Vosges). Total : 5.056.000 francs. 

« 3° Combat demande aux municipalités bénéficiaires de 
distribuer les sommes ci-dessus au titre de secours d'urgence 
aux sinistrés français de leurs localités sans considération de 
races, de religions ou d'opinions politiques. » 

« Ainsi donc, le territoire du Soudan français faisait déia. 
en 1945, sienne l'idée du jumelage. Ajouterai-je que tous fes 
terriloires d'outre-mer ont suivi ou précédé le Soudan dans ce 
gesle au cours des années qui out suivi la Libération ? Je 
citerai simplement, parmi vingt exemples, celui de Madagascar 
qui, en 1%51, inscrivait à son budget une somme importante 
pour venir en aide à la municipalité de Charmes-sur-Moselle ? » 

Aussi rejoignant M, Dubois en son explication de vote, je me 
permets d'ajouter que les républicains sociaux, à l'unanimité, 
voteront la proposition qui nous est soumise par la commission 
des aflaires cullurelles. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le eur. Je veux d’abord remercier M. Delmas qui, 
au nom de M. Dubois, a donné de très intéressantes précisions 
sur les initiatives de solidarité qui ont déjà été prises outre- 
mer, notamment par Combat-Soudan. 

De plus, je tiens, au nom de la commission, à remercier très 
sp-ciulement notre collègue M. Guirandou N'Diave de son inter- 
vention et à lui donner l'assurance que dans la pensée de la 
commission des affaires culturelles Ja proposition sur Jaquelle 
vous allez voter ne peut être, à aucun degré, soupconnée de 
tendance paternaliste; elle est uniquement animée par une 
conception de chaleur réciproque et de fraternité. (Tres bien! 
très bien! Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre ) 


M. Guirandou N'Diaye. Nous vous remercions de nous donner 
celte assurance, mon cher collègue. 


M. Georges Riond, C'est d'ailleurs la pensée des auteurs de 
la proposition. 


M, le président. Personne ne demande Ja parole? 
Je mets aux voix la proposition, 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


CAMEROUN. —- EVENEMENTS DE MAI 1955 
AMNISTIE 


Discussion d'une proposition et proposition de résolution; 
adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
geuce d2 la proposition et proposition de résolution, de 
M. Soppo Priso et des membres du groupe socialiste $S. F. I 0. 
et apparentés, tendant à amnistier les faits qui se sont produits 
au Cameroun à l’occasion des événements de mai 1955, (N°* 137 
et 195, session 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Duval, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, à la suite du vote émis par l’assemblée de l'Union 
française en sa séance du 21 février 1956 sur la discussion 
d'urgence de Ja proposition et proposition de résolution déposte 
par M. Soppo Priso et les membres du groupe socialiste, votre 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales s’est aussiiôt préoccüpée de l'examen 
de cette affaire. 

Dès sa première séance de travail, divers commissaires ont 
souhaité l'audition de M. Je ministre de la France d'outre-mer 
pour apporter des renscignements susceptibles d'éclairer la 
commission sur les événements qui ont eu lieu au Cameroun 
au mois de mai 1955. Ils désiraient notamment être renseignés 
sur Je nombre d'arrestations, d'inculpations, de condamnations, 
sur l'état des instances en cours. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, malgré le désir 
qu'il a manifesté de venir en personne devant la commission, 
s’est trouvé empêché par le programme particulièrement chargé 
des travaux parlementaires et gouvernementaux. Toutefois, il 
a bien voulu communiquer des renseignements qui ont permis 


à votre rapporteur de soumettre à votre approbation les pré-. 


sentes conclusions. 

La loi générale d'amnistie du G août 1953, votée par l’Assem- 
blée nationale, en seconde lecture, le 24 juillet 1953, était 
étendue à l’ensemble des territoires d'outre-mer, ainsi qu'aux 
terriloires associés du Togo et du Cameroun. Les mesures défi- 
nies dans cette loi élaient de portée limitée. Aussi, le Gouver- 
nement a déposé, en 1954, un nouveau projet tendant à amnis- 
tier, dans les territoires d'outre-mer, les faits commis au cours 
ou à l'occasion d'événements bien définis et énumérés dans 
le projet, 

Le Cameroun, à cette époque, n'avait connu aucun événe- 
ment important à caractère politique méritant l'intervention 
de mesures d’amnistie de ce genre. Mais, depuis, des troubles 
ont eu lieu dans ce territoire et c’est à leur suite qu'a été 
déposée la proposition dont ce rapport fait l’objet. En effet, 
en mai 1955, divers événements ont donné lieu, au Cameroun, 
à des troubles importants, notamment dans les régions de 
Douala, Yaoundé, N'Kongsamba, Babimbi, Banga et Loum, met- 
tant aux prises les forces publiques et des éléments de ja 
population. 

Au cours et à la suite de ces événements, les arrestations 
opérées et les condamnations prononcées donnent, selon les 
renseignements fournis par le ministre, le bilan ci-après : 

960 inculpations ont été prononcées, dont 782 relèvent de la 
juridiction correctionnelle et 178 de la juridiction eriminelle. 

es 960 inculpations ont été classées en 166 affaires, dont 149 


relevant de la juridiction correctionnelle et 17 de la juridiction 
criminelle. A l'heure actuelle, sur les 782 cas relevant de la 
juridiction correctionnelle, 402 cas ont été réglés, ayant donné 
ieu à 9 non-lieu, 50 acquittements, 343 condamnations; 125 
cas sont en instance de jugement, intéressant 57 détenus, 3 
imculpés en fuite et 63 inculpés en liberté. Sur les 178 cas rele- 
vant de la juridiction criminelle, 40 ont été réglés et ont donné 
lieu à des non-lieu, 168 sont en cours d'instruction, intéressant 
46 détenus, 18 inculpés en fuite, 104 inculpés en liberté. 

Il y eut, malheureusement, à déplorer au cours des événe- 
ments qui ont provoqué ces mesures, 26 morts, dont 23 Came- 
rounais, 2 Européens, 1 agent du service d'ordre; 189 blessés, 
dont 114 parmi les manifestants, 13 dans la population civile, 
62 dans le service d'ordre 

Comme Pr ” les cas précédents, il n’est pas donné à la com- 
mission de législation de se préoccuper de rechercher ou 
d'établir les responsabilités à l’issue d'un tel conflit. Son rôle 
est d'apprécier l’opportunité des mesures d’amnistie. 

La nécessité d'établir l'apaisement complet dans l’ensemble 
des territoires d'outre-mer n'est plus à démontrer. Ainsi, le 
Gouvernement, dans l'exposé des motifs de son projet de loi 
d'amnistie, l’a souligné avec force en affirmant « qu'il entend 
manifester à l'égard de tous les territoires où flotte le drapeau 
de la République sa volonte d'établir un climat de compréhen- 
sion et de fraternité... La France, qui veut progressivement 
satisfaire les aspirations qu'elle à elle-même suscitées dans les 
pays d'outre-mer et rester fidèle à ses traditions séculaires de 
liberté et de progrès, souhaite rallier à son œuvre toutes les 
bonnes volontés ». 


Le retour rapide de cette atmosphère de confiance est par- 
ticulièrement souhaitable pour le Cameroun, alors que doi- 
vent intervenir des réformes dont l'élaboration appelle à une 
large compréhension les populations et le Gouvernement. Nous 
pensons qu’au moment où un dialogue doit s'engager avec la 
population du Cameroun, une À gags de répression ne sau- 
rait créer un climat favorable, Le grand geste de pardon et de 
clémence que l’Assemblée de l’Union française a bien voulu 
admettre pour les événements intervenus dans d’autres terri- 
toires, est donc aussi valable pour le Cameroun. Ce geste sera 
davantage apprécié et atteindrait mieux son but s’il prenait 
effet au moment même et dans les mêmes conditions que les 
dispositions envisagées pour les événements d’autres territoires 
visés dans le projet de loi d’amnistie dont la discussion en 
deuxième lecture aura prochainement lieu devant l’Assemblée 
nationale. 


Les événements que nous considérons n’auraient-ils pas été 
motivés par les espoirs déçus de ceux-là même qui sont aujour- 
d'hui emprisonnés ou en fuite ? Est-il certain que des fautes 
n'ont pas été commises qui pourraient les expliquer ? Tout 
a-t-il été entrepris, sur rage pour établir les contacts néces- 
saires entre les divers éléments de la population ? Autant de 
questions, mesdames, messieurs, qui peuvent nous ineiter à 
beaucoup de circonspection, en tout cas à beaucoup d’indul- 
gence. 

Notre collègue, M. Charles-André Julien, a exposé, lors du 
débat sur l’amnistie dans les territoires d'outre-mer, le 22 mars 
1955, des arguments qui militent en faveur d’une large et 
pans amnistie. a cité les paroles de Gambetta, à 

Assemblée nationale, au moment du débat de 1880 sur 
l'amnistie en faveur des condamnés de la Commune. A plus 
de soixante-quinze ans de distance, ces paroles sont toujours 
valables et peuvent s'étendre aux faits que nous visons, où les 
responsabilités étaient moindres. 

ugez-en, messieurs: « Tant que reslera une question 
d'amnustie, vraie ou fausse, posée sur une tête insigne ou sur 
une tête obscure, vous pouvez être convaincus que, toujours, 
et nécessairement, vous verrez une grande masse s’égarer 
qu’il eût fallu recueillir, vous verrez des esprits s’enflammer 
et s'exaspérer qu'il eût été fort simple de maintenir dans la 
ligne droite. Permettez-moi de vous le dire. Vous avez Île 
devoir de réfléchir, vous avez le devoir, que vous avez exercé 
en bien d’autres moments, de descendre au fond de vos 
consciences, de vous mettre en présence des conséquences des 
avantages de la politique de concorde , — est, aujourd'hui, 
devant vous et de vous poser le dilemme. Oui ou non! devons- 
nous consentir à faire l'amnistie ». 

Oui ou non, mesdames, messieurs, devons-nous consentir à 
faire l’amnistie ? 

La réponse nous est fournie par le haut commissaire du 
Cameroun lui-même, dans la déclaration qu’il a faite le 
samedi 19 novembre 1955 après le départ des membres de la 
mission de l'Organisation des Nations Unies: 

« Le peuple camerounais, a-t-il déclaré, est aujourd’hui assez 
clairvoyant, assez confiant dans ses destinées pour que nous 
penses sans crainte et en toute magnanimité, prodiguer 
’oubli des erreurs et apporter partout la concorde; c’est un 
devoir que tendre la main aux adversaires quand ils ont 
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perdu la partie; nous ne pouvions le faire äl y a huit mois, 
parce que le mensonge, l'outrecuidance et la menace avaient 
réussi à troubler une partie de l’opinion eng “# et que, dans 
ces conditions, tout appel à la mansuétude eût été considéré 
alors comme un abandon de nos responsabilités, cela, 
aujourd’hui, la population du Cameroun et nos administrations 
peuvent lac r en toute sérénité et avec le sentiment que 
nous sommes à l'heure où ce geste s'impose. 

« Ce n’est pe la menace du gendarme, même lorsqu'elle ne 
s'adresse qu’à quelques-uns, que la France a jamais entend\, 
ici, administrer ; c’est en faisant autour d'elle l'unanimité des 
cœurs pour le progrès de tous. 

« Quant au danger, auquel je sais que certains d’entre vous 
songent, que l'affirmation d’une volonté de mansuétude pour- 
rait être présentée par les agitateurs extrémistes comme une 

euve de faiblesse et pourrait ainsi faciliter la æenaissance de 
eurs criminelles entreprises, je crois pouvoir dire qu'il résulte 
des innombrables manifestations que, moi-même, mes cofla- 
borateurs et les autorités morales les plus hautes, enreg'strons 
tous les jours au territoire, que le peuple camerounais ne sera 
pas trompé deux fois. 

« Cette détente définitive que je souhaite voir s'établir dans 
tous les cœurs, la puissance publique se doit la première d'en 
donner l'exemple ; d'abord dans son attitude à l'égard des cou- 
pables ; elle n'entend pas, comme la tradition africaine pouvait 
en Let sorte l'y pousser, appliquer d’une manière quel- 
comque La loi du talion; elle est prête à faire preuve d'indul- 
gence, à pardonner à tous ceux qui n’ont été que des égarés ; 
elle n'entend punir que les vrais coupables, ceux qui, prenant 
leurs ordres au delà du rideau de fer, appliquañt des techniques 
d'agitation et d’émeute, n'ont pas hésité à risquer d'arrêter 
pour des années l'essor des À co de ce jeune territoire ; 
pour tous les autres, je vo is qu'ils se réintègrent au plus 
tôt dans la communauté populaire, qu'ils reprennent leur ve 
dans la cité, Au moment où s’instituent dans tout le Cameroun 
des organismes représentatifs par lesquels la ulation va 
participer de plus en plus largement à la gestion de ses propres 
affaires, je souhaite qu'il n’y ait pas de discrimination dans la 
vie de tous les jours à l'encontre de ceux qui avaient cru à un 
moment donné, faiblesse, par ignorance ou par manque de 
discernement, aller du côté des ennemis du peuple ; à tous 
ceux-là, nous leur disons que nous voulons oublier leurs erre- 
ments passés, pourvu qu'ils les rachètent par un nouveau zèle 
pour l'intérêt public: qu'ils reprennent donc leur place côte à 
côte, près de ceux qui n'ont pas fléchi au moment du danger. 
Tous unis, nous ne serons pas de trop pour travailler ensemble 
à l'avenir du pays. » 

Evoquera-t-on encore, après cette déclaration de M. Roland 
Pré, le délai trop court qui s’est écouké depuis les événements 
de mai 1955 ? Ce qui était vrai il y a huit mois l’est encore plus 
aujourd'hui, alors que des réformes sont imminentes. 

En outre, si l’on considère le bilan que nous a communiqué 
le ministère, nous remarquons un net déséquilibre entre les 
affaires criminelles et les affaires correctionnelles. Sur cent 
soixante-<ix affaires, cent quarante-neuf ressortissent à la cor- 
rectionnelle et l’on constate aussi que dans les affaires crimi- 
nelles actuellement à l'instruction, sur cent soixante-huit ineul- 
pés, cent quatre ont été laissés en liberté, Il ne peut s'agir là 
que de personnes dont le rôle, malgré la qualification de 
l'affaire, a été certainement minime. 


Aussi pensons-nous qu'il est urgent qu’une solution rapide 
intervienne, qu'une amnistie généreuse apporte l’apaisement 
que nous souhaitons. 


Votre rapporteur fait volontiers siennes les nobles paroles 

nencées par notre collègue La Gravière, ie 12 mars 1953, 

rs de l'examen de la proposition de résolution de Mme Mal- 

roux sur l’amnistie. « L'heure de la générosité, de la clémence, 

du pardon, de l'apaisement et tout cela, pour moi, se confond 
avec la justice — cette heure-là n'est-elle pas venue ? » 


Avec nous, le Gouvernement de la République répond oui 
dans son projet de loi du 31 avril 1954 portant amnistie daus 
les territoires d'outre-mer, il déclare, en effet: 


« Le Gouvernement vous propose aujourd’hui d'affirmer 
solennellement que des sentiments généreux animent la Répu- 
blique. Afin de rendre plus confiante l'union de tous les 
citoyens, nous voulons que s’efflace pour toujours le souvenir 
douloureux de certaines discordes. 

« Sans doute le projet de loi qui vous est soumis n’aura-t-il 
Pas d'effet systématique sur certaines condamnations infligées 
aux plus grands coupables. Toutefois, il est prévu que ceux-ci 
me dans toute la mesure compatible avec les exigences 

la sécurité commune, bénéficier de la « grâce amnistiante », 

« C'est là un geste d’apaisement dont l'importance est réelle. 
ll ne saurait donc avoir pour conséquence eter le trouble 

les esprits, ni être exploité pour faire renaître de tragiques 
lualentendus. » 


Comme pour les autres territoires, il est temps de donner 4 
ces paroles la confirmation qui s'impose, C'est pourquoi nou$ 
vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopler la proposi- 
tion qui vous est soumise, qu'en accord avec ses auteurs votre 
commission de la législation a rédigée dans la forme dot 
M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion généraie, la parole est & 
M. Soppu Priso. 

M. Soppo Prise. Mesdames, messieurs, le rapport de notre 
collègue, M. Duval, fait ressortir qu'il n'a s été dans les 

écccupations de La commission d'engager la discussion au 
ond sur les événements mèmes survenus au Cameroun au 
mois de mai 1955. 

La commission de la législation et de la justice a donc limité 
son rôle et certainement celui de l'Assemblée à apprécier 
l'opportunité de l’ammistie souhaitée par la proposition que j'ai 
déposée et pour laquelle l'Assemblée à bien voulu admettre ia 
discussion d'urgence. Ne voulant donc pas sortir du cadre de la 
diseussion ainsi établi par la commission, je m'abstiendrai de 
faire le procés de ces événements regrettables. 

Toutefois je dois indiquer que pour la population du Came- 
roun les incidents de mai 19535 ont pour considérant principal 
l'éveil du nationalisme camerounais, qu'il serait vain et impru- 
dent de nier ou de sous-estimer. 

J'ai tenu à faire cette déclaration pour bien interpréter l'état 
d'esprit de l'opinion camerounaise à propos de ces événements. 

En effet, tout le monde à entendu parler des douloureux évé- 


nements qui endeuillèrent en mai 1955 certaines régions du 


Cameroun, à la suite desquels plus de 700 hommes se trou- 
vaient dans les'prisons du territoire, alors qu'un nombre beau- 
coup plus important s'enfuvait soit dans les territoires étran- 
gers voisins, soit dans les forêts du pavs, sans parler des tués 
dont on ignore le chiffre. H n'est guère de grand village dans 
le Sud qui n'attende l'un des siens. 

Le territoire se trouvait donc profondément troublé dans tous 
les domaines de ses activités et l'administration locale devait 
confesser elle-même l'existence d'un vide politique. 

En novembre, dans des déclarations auxquelles le rapport de 
la commission a consacré de larges extraits, la même autorité 
locale a bien voulu préconiser qu'une détente définitive inter- 
vienne, proclamant que « la puissance publique se doit la pre- 
mière d'en donner l'exemple ». Or, au moment où étatent 
faites ces déclarations la population constatait que l'on conti- 
nuait à arrêter de nombreux compatriotes, jusque dans l'anti- 
chambre de la commission de visite de l'O, N. U. sans qu'aucun 
fait pain nouveau depuis le mois de mai ne soit enre- 

istré. 

ne pouvait qu'angmenter, vous en conviendrez avec 
nous, la désaflection et l'inquiétude des populations du Came- 
roun, et aussitôt au vide politique souligné tout à l'heure sue- 
cédait le malaise politique. Si le scrutin du 2 janvier, noltam- 
ment dans le Centre, libéra la pensée du pays, il ne libéra pas 
ses enfants dont fa présence manqgne non seulement à la vie 
politique du pays, mais égajement à la vie économique et 
sociale. 

IL y a quelques jours, la mème autorité administrative par- 
lait, celte fois, de « mesures de clémence ». On comprend 
que nous ne soyons pas sans inquiétude, les hommes exiles 
leurs villages ne pouvant guère reprendre leur vie habi- 
fuelle sans une autre garantie que celle des déclarations de 
l'administration locale. 

Or, sans le retour de ces Camerounais absents de leurs 
Villages, le malaise politique ne s'apaisera point. L'administra- 
tion elle-même peul-elle localement, dans le cadre de la séya- 
ration de l'exécutif et du judiciaire, donner les garanties 
indispensables à ce retour ? Nous ne le pensons pas et restons 
convaincus que, seule, l'amitié légalement décidée et officielle- 
ment proclatnée peut apporter ces assurances. 

Ces mesures d'amnistie sont pe indispensables aujourd'hui 
que pas au moment où il est question de donrer à la 
population du Cameroun la possibilité d'émettre son avis et de 
Edge cm avec une large liberté d'expression à l'élaboration 

s projets concernant son destin, 

On ne saurait donc négliger l'absence d une fraction aussi 
importante de l'opinion locale, en l’écartant systématiquement 
de la vie du pays et pour des considérations politiques. 

IL est donc indispensable de rétablir, avec le retour de ces 
hommes, l'atmosphère de compréhension et de confiance. 

L'amunistie permettra pour le passé de tourner définitivement 
la page sanglante de mai 1955 qui empoisonne depuis lors 
toutes les discussions et les pensées politiques au Cameroun, 
et, pour l'avenir, de donner une orientation aux préoccupations 
et aspirations du pays, en fournissant une des préalables à 
l'institution d'une nouveke charte fixant son destin. 

Cette condition préalable, de nombreux élus du territoire en 
ont parlé à plusieurs reprises au Gouvernement. Elle est néces- 
saire et souhaitable gour permettre la discussion dont M. le 
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Ministre de la France d'outre-mer lui-même, à cette tribune, 
à préconisé le principe, et qui permettrait aux Camerounais de 
donner librement leur avis sur les réfurmes envisagées. 

Je pense inutile d'indiquer ici les sentiments qu'éveillera en 
nous et en tous les Camerounais cette amnistie, signe de géné- 
tosité forte et réfléchie, geste qui apaisera, désarmera et rap- 
p'ochera, c'est certain. 

J'ai préféré, à la réflexion, vous présenter à côté de ces argu- 
ments du cœur qui sont par conséquent, en toutes circons- 
lances, ceux de notre Assemblée, ces contingences locales poli- 
tiques, humaines, qui font que cette amnistie est sou- 
hailable aussi bien pour le Cameroun que pour ses relations 
harmonieuses avec la France. 

Elle est urgente car Ja situation présente accule certains 
hommes de mon pays à ce qui est appelé le « maquis » où ils 
se trouvent ayant abandonné leur fover, leurs activités écono- 
iques et sociales, Grâce à l’amnistie que nous sollicitons, 
on leur permettra de retrouver la joie du foyer et celle de 
travailler dans la paix retrouvée aux tâches constructives du 
présent et du lendemain. 

En la leur donnant notre Assemblée et le Gouvernement feront 
à la fois un acte d'humanité et de haute politique. En la défen- 
dant j'ai conscience de rester moi-même dans la ligne qui fut 
toujours la mienne de veiller avec toutes les bonnes volontés, 
aujourd'hui comme hier et comme demain, aux meilleurs inté- 
rèts de mon pays pour ses bonnes et harmonieuses relations 
avec la France, (Applaudissements à gauche.) Je dois, mes chers 
collègues, remercier particulièrement les membres de la com- 


‘ inission qui ont bien voulu émettre un vote favorable unanime 


au projet que j'ai présenté. Je suis persuadé que l'Assemblée 
suivra sa commission. Je veux également vous persuader que 
Ja population du Cameroun sera très touchée et très sensible 
à votre élan de cœur. Elle se montrera aussi digne et méritante, 
que par le passé, de la grande sollicitude qu'elle aura tou- 
jours rencontrée auprès de la France et qui permettra au Came- 
roun d'accomplir sa destinée avec la compréhension et l'amitié 
de la France. (Applaudissements au centre et à gauche.) 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Le groupe communiste approuvera la proposition 
que nous disculons aujourd'hui. Il aurait toutefois souhaité 
qu'elle fût plus précise. En effet, la position de notre groupe 
a été très clairement définie à plusieurs reprises et notamment 
ces derniers jours, au sujet de l’amnistie au Cameroun. Elle 
est la suivante: il est nécessaire qu’une amnistie de plein 
droit soit accordée pour les faits commis au Cameroun sous 
administration française à l’occasion des événements de mai 
1955 ou à leur suite (entre autres les infractions au décret du 
43 juillet 1955 portant dissolution d'une association au Came- 
roun.) Cette position s'exprime dans une proposition déposée 
ces jours-ci à l’Assemblée nationale par le groupe communiste. 
Une telle ammistie est nécessaire à notre avis et ne serait que 
la réparalion d'une attitude injuste du précédent gouvernement, 
altitude qui ne pouvait avoir pour effet que d’aliéner à la 
France l'amitié d'un peuple qui, comme tous les peuples, colo- 
niaux actuellement, lutte pour l'aboutissement de ses justes 
aspirations. 

A l'expression de ces aspirations, le gouvernement précédent 
n'a su répondre que par une politique de force et de violence 
qui a eu pour résultat, en particulier, outre, ce qui est irrépa- 
rable, un grand nombre de morts — un nombre de morts sans 
doute plus grand que celui indiqué dans le rapport — un 
grand nombre d'emprisonnements et de jugements. Mais dans 
ver conditions ces jugements et ces emprisonnements sont- 
ils intervenus ? 

Nous avons entendu tout à l'heure M. Duval, le rapporteur, 
faire état de quatre affaires criminelles — déjà réglées — pour 
lesquelles il y a eu dix non-lieux. Ces derniers temps, des déli- 
rations provisoires ont aussi été dispensées à des Camerounais 
considérés d'abord comme de grands coupables: ainsi M. Jac- 
ques N'Gom, dirigeant de la C. G. T. au Cameroun, ainsi le doc- 
leur Tagny, médecin de l'hôpital de Yaoundé qui fut empri- 
sonné, semble-t-il, uniquement parce que les résultats de l'au- 
topsie pratiquée par lui sur un Camerounais abattu lors des 
événements de mai 1955, démentaient les allégations de la 
police et mettaient en cause la responsabilité de celle-ci. 

Ces deux Camerounais restent neuf mois en prison, puis sont 
mis en liberté provisoire; n'est-ce pas parce qu'en définitive 
il est impossible de leur reprocher quoi que ce soit ? Pour deux 
soi-disant grands coupables ainsi libérés, il y en a qui restent 
en Er Dans quelles conditions ceux-ci ont-ils été pour- 
suivis 

C'est ce que les informations officielles n'ont pas dit jusqu’à 
présent; mais un certain nombre d'indices montrent que la 
justice n'a rien à voir avec la répression inaugurée en mai 
1955. Voici un de ces indices: 

Au lendemain des incidents de Yaoundé, où la troupe a tiré 
sur la foule camerounaise chantant la Marseillaise, un magis- 


re Rranéels au moins à été suspendu de ses fonctions et 
éplacé. 

oici un autre indice: le visa d'entrée au Cameroun a été 
refusé, peu après les événements de mai 1955, à M. André Tol- 
let, délégué par la C. G. T. pour enquêter sur les poursuites 
intentées contre les militants de l'union des syndicats confé- 
dérés du Cameroun. notamment Jacques N'Gom, représentant 
ouvrier au conseil supérieur du travail — celui-là méme qui est 
maintenant en liberté provisoire, 

Encore un indice: appelés par les emprisonnés, après mai 
1955, deux avocats parisiens se sont rendus au Cameroun, mais 
tout accès aux dossiers de leurs clients leur a été interdit, et 
les personnes qui les approchaient étaient arrêtées ou faisaient 
l'objet d’inadmissibles pressions. 

Autre indice également : le docteur Tagny, qui avait un témoi- 

nage à apporter — comme je viens de le dire — a été mis sous 
es verrous. 

Tout cela laisse normalement à penser que ces emprisonnés 
si nombreux, qui ont trop souflert, ainsi que leurs familles, 
ont été injustement emprisonnés. 

Le gouverneur Roland Pré prétend, aux termes mêmes du 
rapport de M. Duval, punir « les vrais responsables, ceux qui, 

renant leurs ordres au-delà du rideau de fer, appliquant des 
echniques d’agitation et d'émeute, n'ont pas hésité à risquer 
d'arrêter pour des années l'essor des populations de ces jeunes 
territoires ». 

Ce mensonge du « rideau de fer » et les autres rodomontades 
de M. Roland Pré ne peuvent cacher aux veux de personne qu'il 
existe au Cameroun un mouvement de caractère national et que, 
si on peut le défigurer en paroles, il n’est au pouvoir de per- 
sonne de le faire disparaître de la conscience des Camerounais. 

C'est pourquoi nous aurions souhaité, et nous l’avons dit en 
commission, que le Gouvernement dépoôsât un projet portant 
amnistie de tous les faits relatifs aux événements de mai 1955. 

Quoique la proposition de la commission soit moins précise, 
nous l’acceptons, pensant que tous les patriotes et les démo- 


crates camerounais, soutenus par les démocrates français, 


obtiendront néanmoins une amnistie pleine et entière. 

C'est cette amnistie, avec ce contenu, que nous avons toujours 
soutenue, notamment à l’occasion des débats de juillet 1955 à 
l’Assemblée nationale et de novembre 1953 au Conseil de la 
République, à propos du projet d'amniistie déposé par le gou- 
vernement Mendès-France. C’est cette amnistie pleine et eritière 

ue les parlementaires communistes auront encore l’occasion de 
défendre, Re le fond de l'affaire sera évoqué dans les 
assemblées, à l’occasion de Ja gere de loi déposée par le 

oupe communiste à l’Assemblée nationale et du projet que 
fe Gouvernement va sans doute être appelé à déposer après le 
vote de la présente Pros à laquelle nous nous associons. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Schmitt. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, si je tiens d’abord à pré- 
ciser que je prends la parole en mon nom personnel, je dois 
dire ensuite que, n'étant pas membre de la commission de la 
législation, je suis assez surpris, que dis-je, j'ai perdu pied 
dans cette discussion. Ayant lu le rapport et écouté attentive- 
ment les explications à la tribune de M. le rapporteur, ’avais 
cru comprendre qu'il s'agissait tout d’abord d'obtenir l’accé- 
lération du rythme des opérations judiciaires afin de ne pas 
faire peser sur les personnes non encore inculpées une menace 
inutile; ensuite de demander au Gouvernement l'élaboration 
d'un projet de loi d’amnistie qui suspendrait le châtiment de 
ceux que j'appellerai les « lampistes », en particulier, ainsi que 
de ceux qui ont agi soit par entraînement, soit peut-être même 
par fougue politique. Je n'avais pas un seul instant pensé qu’il 
pût s’agir d'une opération qui semblerait imposée par les cir- 
constances. Or M. Soppo Priso nous a dit un certain nombre 
de choses sur lesquelles je m'excuse d’avoir à lui poser quel 
ques questions, car sans doute ai-je mal compris. 


M. Soppo Priso. Je vous en prie. 


M. Schmitt. Il nous a dit qu’un grand nombre de Camerou- 
nais étaient actuellement en fuite afin d'éviter des poursuites 
éventuelles et que cela avait d’une façon massive « vidé les 
rangs de l'élite politique du Cameroun ». 

M. Soppo Priso a employé, à plusieurs reprises, le terme, que 
j'ai trouvé fort frappant, de « vide politique ». Si vide il y a, 
c'est donc que les éléments valables de la politique sont tous, 
massivement, compromis dans cette grave question. Notre col- 
lègue nous a dit, également, que les activités politiques de ces 

ersonnes étaient interrompues — conséquence normale de 
eur fuite — de même que leurs activités sociales, toute l'éco- 
nomie du territoire s’en trouvant atteinte, ' 
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LH s'ensuit, $i je comprends bien, que les personnes dont 
parle M. Soppo Friso sont des élites dans tous les sens du 
lerme: élites politiques, d’une part, élites économiques, 
d'autre part, puisque leur absence se trouve nuire gravement, 
sous ces deux aspects, au territoire. 

Ensuite, M. Soppo Priso a employé, en ce qui concerne l'am- 
nistie, le terme de « préalable » à la discussion qui va s'enga- 
ger, qui est déjà amorcée, sur le futur fonctionnement du 
régime politique au Cameroun. 

Alors, je comprends mal et je voudrais savoir si, comme Île 
disait Gambetta dans les phrases si éloquentes, déjà citées à 

lusieurs reprises à cette tribune, il s’agit de faire reprendre 
puec” rang dans une collectivité à des geus qui, égarts par un 
moment de passion — ce qui peut toujours être excusé — se 
sont livrés à des actes regrellables ou bien s'il s'agit, au 
contraire, de considérer comine un préalable -— le mot n est pas 
de moi, mais de M. Soppo Priso — cette réintégration, sans 
laquelle ce dialogue ne pourrait avoir lieu. 

e suis surpris, faute sans doute d’avoir bien compris ce qui 
a été dit, que l’on envisage comme une condition à une amélio- 
ration des institutions politiques au Cameroun le vote: d'une 
loi d’amnistie. Par ailleurs, l’Assemblée n'était pas saisie du 
vote sur une loi d’amnistie, mais d’une proposition an Gouver- 
pement afin d’en déposer une, c'est-à-dire qu'il n'était pas 
question d'entrer dans le fond de l'affaire, mais simplement de 
proposer — et c'est, je crois, dans notre esprit à tous — les 
conditions les plus favorables à la reprise de discussions nor- 
males sur le plan politique dans ce territoire et de nous amener 
à une possibilité d'évolution dans le sens que notre Assemblée 
a toujours Soutenu et préconisé. 

Si J'avais bien compris, si mon interprétation n'était pas 
erronée, je craïindrais que le public ne saisit pas bien la 
nuance du problème. Je suis, je vous le répèle, tout à fait 
d'accord pour une loi d’amnistie qui s'impose, et il est imapor- 
tant pour notre Assemblée de demander au Gouvernement de 
la déposer. Il faut que ces tristes événements que nous sommes 
amenés à regretter, soient effacés, qu'on puisse n'en plus par- 
ler, mais il faut aussi que nous sachions dans quel esprit et 
sous quel angle la question nous est posée. sans cela j'avoue 
que je ne comprendrais pas pourquoi une difficulté grave dans 
la rue, une émeute servirait de base pour exiger ensuite cer- 
taines opérations d’amunistie, Et si vous le permettez, je vous 
dirai que, pour moi. j'envisage cette amnistie comme un geste 
d'apaisement et non pas comme un retour sur des abus qui 
auraient pu être commis par la justice ou par la police. 

J'emprunte une citation à un extrait de document fourni par 
les services de notre Assemblée et qui nous dit, à la date du 
6 mars 1956 (je cite un simple paragraphe, les autres s’y rap- 
portent également mais concernent moins directement l'affaire 
elle-même) : « Le rapport dé la mission de visite de l'O.N.U. » 
— ces derniers mots ne figurent pas dans le texte, je les ajoute 
pour sa bonne inteiligence puisqu'en fait c’est de cette mission 
qu'il s'agit « exprime le vœu qu'une fois les coupables punis 
le territoire retrouvera une atmosphère de calme qui lui per- 
mettra de reprendre la route du progrès sans plus de désor- 
dres » — vœu que nous faisons tous. La mission se dit « heu- 
reuse d’avoir rencontré un esprit de compréhension et de man- 
suétude à l'égard de ceux qui se sont laissé entraîner par une 
propagande mensongère ». 

Nous sommes tout à fait d'accord avec l'interprétation de 
Ja mission de l'O. N. U. Nous sommes d’accord aussi pour aller 
plus loin encore, par une loi d’amnistie. Je voudrais cependant 
qu'on nous présentât cette amnistie non pas comme un droit 
absolu, qu'on prétendrait exiger mais comme un besoin, un 
besoin de paix dans le territoire. C’est dans ce sens-là que, 
personnellement, je serais très disposé à voter cette demande 
dans la forme qui nous à été présentée par la commission. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Pour répondre à notre collègue M. Schmitt, 
je précise que l'expression « vide politique » n'a pas été em- 
ployée pour la première fois par moi. On la retrouve — je l'ai 
dit tout à l’heure dans mon exposé — dans le discours même 
de l'autorité locale qui a reconnu ce « vide politique ». 


Or, ce vide politique est évident; vous savez sans doute — 
si vous l’ignorez, je vous l’apprends — que la majeure partie 
de la population impliquée dans les événements de mai 1955 
était celle même a composait le principal mouvement poli- 
tique local appelé U. P. C. Je le dis ici car j'estime que nous 
devons nous dire toutes les vérités pour pouvoir rechercher 
ensemble les moyens d'éviter le retour de pareils événements 
et faciliter les conditions de coexistence de la France et des 

ys qu'elle a à charge. Ce mouvement a toujours été le plus 
important du terriloire et le plus représentatif de l'opinion 
des populations camerounaises, Ils y en a bien d'autres, mais 
sont loin d'égaler l'U. P, C. Qu'en le veuille ou non, la vérité 


est là. Une petite enquête le démontrera, et si l'on pouvait 
faire appel au témoignage de l'autorité locale, avec un peu de 
bonne foi, elle ne pourrait que répéter ce que j avanee. 

Nous pouvons donc, sans risque d'être démentis, affirmer que 
le vide politique était évident, étant donné que de nombreux 
éléments de ce mouvement élaient emprisonnés ou exilés da 
leur. village. 

D'autre part, la répression m'a pas seulement touché 
ceux appartenant à ce mouvement, Bien d'autres éléments 
furent inquiétés. Certains, pour des motifs faciles à deviner er 
pareil climat, ont été livrés par leurs compatriotes, soucieux 
de régler dans ces conditions certain compte ps 

C'est pourquoi, si l'on devait entrer dans le détail des évé- 
nements — ce que la commission à évité de faire — on aurait 
pu constater que parmi les personnes arrêtées certaines sont 
absolument étrangères aux événements qui se sont déroulés; 
c'est la raison pour laquelle plusieurs d'entre elles ont été 
relaxées après un non-lieu. | 

J'ai parlé de « préalables » parce que les conjonclures poli- 
tiques actnelles les ronseillent. Vous savez que le Cameroun, 
par un « cadeau de ;’histoire », comme on nous le dit, bénéficie 
d'un statut qui fait qu'il dépend, avec d'autres ter-iloires voi- 
sins, de l'O. N. U. Par conséquent, tout ce qui se passe dans 
les territoires bénéficiant du même statut trouve une réso- 
nance très large au Cameroun. On ne peut done pas manquer 
d'être attentif à un plébiscite qui va intervenir bientôt au 
Togo britannique; on sait aussi que la France prépare — M. le 
ministre nous l'a indiqué ici l’autre jour — une consultation à 
peu près similaire pour le Togo sous tutelle de la France. 

Ces événements d'importance ne pr pas d'avoir une 
répercussion politique au Cameroun, et de déterminer la France 
à procéder à une consultation dans ce même territoire. S'il 
s'agit du dialogue dans le sens préconisé par le mimstre dans 
le cadre des pouvoirs epéciaux, les représentants du Cameroun 
ne devront pas, à mon avis, ecuis faire valoir leur avis person- 
nel auprès du ministre de la France d'outre-mer, Les opinions 
politiques de toutes les populations du territoire doivent égale- 
ment être prises en co’sidération pour l'institution du statut 
éventuel, ainsi que le stipulent les accords de tutelle. 

Or, avant de consulter une population, surtout au Cameroun, 
il convient de créer un climat de compréhension totale et 
de libre expression; c'est ce climat que L'eppese « préalable ». 
Sans cela, voici ce qui se produirait: les éléments libres de 
la population pourraient seuls exprimer effectivement leur point 
de vue et même donner leur accord sur tel on tel régime, 
alors que les autres, les emprisonnés et les isolés, continue- 
raient à s'y opposer, justifiant que « ces mesures ont été éla- 
horées sans notre accord... si nous avions pu étre consultés 
nous aurions obtenu davantage ». 

Je pense que vous êtes d'accord avec moi, mon cher col- 
lègue, pour reconnaitre que de telles consultations doivent 
être faites auprès de l'ensemble de la population, d'où la néces- 
sité de voir revenir tout 1: monde au village avant d'y procc- 
der. 

M. Guirandou N'Diaye. C'est le principe méme de la démo- 
cratie ! 

M. Schmitt. Me permettez-vous de vous iuterrompre ? 

M. Soppo Priso. Je voue en prie. 

M. Schmitt. Je suis très heureux de l'explication que vous 
venez de me donner, car le terme « préalable » à longtemps 
empoisonné la po.itique française. Vous lui donnez, vous, un 
sens qui n’est pas le même que lorsqu'il s agissait, par exem- 

le, de la communauté européenne de défense, dont les « préa- 
ables » étaient des éléments suspensifs. Le terme « préslahle » 
était alors employé sous la forme de condition sans laquelle 
on ne pouvait poursuivre des conversations, Le « préalable » 
était posé avant d'envisager de discuter le reste du problème. 

Si j'ai bien compris, vous envisagez, vous, le mot « préa- 
lable » dans son sens le plus général, c'est-à-dire « antérieur ». 

Vous estimez normal — et je vous suivrais entiérement sur 
cet aspect — que la paix sociale soit complètement rétablie. que 
toutes les opinions puissent être exprimées, avant qu'un dialo- 
gue puisse utilement s'engager. Ce n'est pas une condition sus- 
pensive ; c'est une nécessité de fait en vue de l'efficacité, 

C'est bien sous cette forme — si je vous ai bien compris — 
que vous concevez la chose, 


M. Soppo Priso. Pour vous « préalable » c'est « condition 
sans 4 er », pour moi « préalable » c'est condition 
grâce à laquelle le dialogue peut être valablement et efficace- 


ment entrepris ». 

M. Schmitt. Exactement. C'est une question de nuance, N 
s'agit de savoir dans quel sens on l’emphie, 

M. Soppo Priso. On peut très bien engager un dialogue dans 


n'importe quele condition, mais faut-il encore que ces condi- 
lions soient efficaces et valables. 


à 


à 
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M. te président. En fait de dialogue, je vous prie, mes chers 
collègues, de ne pas en inetituer entre vous. 

La parole est à M. Soppo Priso; je la donnerai ensuite à 
M. Schmitt, s'il la demande. 

M. Soppo Priso. Vous avez parlé tout à l'heure de la mission 
de l'O. N, U. et de son appréciation de certains des éléments 
dont vous venez de faire état, Je me demande comment elle a 
pu connaître leur avis, car ils se trouvent en prison et en 
dehors du territoire: autant que je sache — et je m'en tiens 
aux déclarations mêmes de cette mission — elle n'a voulu 
recevoir aucun membre portant l'étiquette de l'U. P. C., ni 
entendre les éléments emprisonnés. Lorsqu'elle s'est rendue au 
Cameroun britannique, elle a, de même, refusé de rencontrer 
les Camerounais qui s'y trouvent réfugiés. 

Je pense — et cela depuis très longtemps — que bien des 

“ints litigieux peuvent être réglés ici, entre nous, sans avoir 

soin de l'avis ou de l'intervention de l'O. N. U. 

Pour le moment, le Cameroun s'adresse à la France et nous 
attendons d'elle un geste d'apaisement et de compréhension. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche et à gauche.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

La commission conclut à une proposition au Gouvernement. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
celte proposition, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

« 1° A faire accélérer les procédures judiciaires afin de tarir 
et cesser les poursuites et préventions pour les faits commis 
: Cameroun à l'occasion ou à la suite des événements dits 
e mai 1Æ5; 

: « 2° A déposer un projet de loi d’amnistie concernant ces 
aits. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Troisgros, 
Baudoin, Loste et Maurice Dardelle, tendant à supprimer le para- 
graphe 2° du texte de la proposition. 

La parole est à M. Troisgros, pour soutenir l'amendement. 


M. Troisgros. Me: chers collègues, je parle ici au nom d’une 


Majorité ns or du groupe des républicains indépendants. 
Le groupe des républicains indépendants et le groupe du cen- 
tre d'action sociale ont voter unanimement le premier paragra- 
phe de la proposition qui nous est soumise. us pensons en 
effet que tous ceux, incuipés ou actuellement incarcérés préven- 
tivement, ne doivent pas attendre plus longtemps avant de con- 
naître la décision du pouvoir judiciaire à leur endroit. Les évé- 
nements dont il est question remontent à près d’un an et il est 
itaclmissible que les dossiers ne soient pas étudiés rapidement 
sous peine de voir les incuipés ne plus comprendre les raisons 
motivant les poursuites engagées contre eux. 

La justice est là pour sanctionner des infractions, elle ne 
duit en aucun cas servir de paravent à des mesures arbitraires. 

M. Le Brun Kéris. Très bien ! 

M. Troisgros. Nous estimons cependant inopportun de joindre 
les deux propositions, l'une qui consiste à demander l'accé- 
léralion de la procédure judiciaire, la seconde qui demande 
au Gouvernement de déposer un projet de loi d'’amnistie avant 
tuérue que la justice n'ait été ques à se prononcer sur les 
Cus qui Jui sont soumis. y aurait là, semble-t-il 
atteinte au principe de la séparation des pouvoirs sur lequel 
pourtant repose la notion même de la République. Comment 
concevoir que des juges puissent sanctionner des infractions 
alors que les inculpés savent par avance qu’à peine prononcée, 
leur condamnation sera ammistiée ? La notion d'amnistie est 
une mesure de clémence et d’apaisement qui ne peut se conce- 
voir que lorsque des condamnations sout prononcées. Si nous 
ne pouvons admettre que des décisions du pouvoir législatif 
où exécutif soient de nature à porter atteinte aux prérogatives 
du pouvoir judiciaire, nous tenons cependant à affirmer que 
nous admettons fort bien que des mesures d’apaisement soient 
proposées. Ceci est tellement exact que nous prenons, dès 
Maintenant et publiquement, dans l'enceinte de cette Assem- 
biée, l'engagement de nous associer à toute proposition d'arm- 
histie qui nous serait proposée, mais à partir du moment seu- 
lement où la tâche du pouvoir judiciaire sera terminée. La 
mesure n'en aura ainsi que plus de valeur, et nous sommes 
cerlains que tous les membres de cette Assemblée soucieux à la 
fois de ne plus voir se renouveler des incidents aussi regrelta- 
bles qne ceux dont il est question et de voir régner un climat 
de fraternité entre la métropole et les populations d'outre-mer, 
comprendront notre point de vue, qui se justifie par le fait que 
nous estimons devoir, en cette matière, nous prononcer en 
fonction de règles de droit avec lesquelles il nous paraît im 
Uan-iger, (Applaudissements sur divers bancs au 
centre. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Si nous suivions M. Troisgros et les 
membres du groupe au nom duquel il a parlé, nous en arti- 
verions — au sujet d’une proposition di je le rappelle, teu- 
dait à amnistier les faits commis au Cameroun — à ne plus 
rien amnistier du tout, c'est-à-dire que nous voterions une 
proposition qui n'aurait plus rien à voir avec le texte actuelle- 
ment en discussion. 

Si c’est là l'intention de M. Troisgros, qu’il me permette de 
lui dire que c'est une façon singulière de s'associer à une 
proposition. 

Pour cette raison supplémentaire, en dehors du fait que le 
groupe communiste est d'accord qu'intervienne le plus 
ôt possible une amnistie au Cameroun, nous ne nous 
associerons pas à l'amendement de M. Troisgros et nous 
demandons à l’Assemblée de nous suivre. 

Je youdrais ajouter un dernier élément : selon M. Troisgros, 
l’amnistie ne saurait intervenir que lorsque la tâche du pouvoir 
judiciaire est terminée. Il a deux fois répété cette formule en 
défendant son amendement. Il me suffira de lui rappeler, pour 
démontrer combien son interprétation de l’amnistie est restic- 
tive, que toute une série de lois d'’amuistie votées en France, 
promulguées et appliquées au cours de la dernière législature, 
ont amnistié non seulement des faits ayant entrainé condamna- 
tion, mais aussi des faits ayant simplement entraîné des pour- 
suites, sans qu'il y ait eu condamnation m aucune décision 
ayant force de chose jugée. 

M. Troisgros. Il n’y à tout de même pas eu amnistie avant 
le jugement ! 

M. Raymond Barbé. Mais si! 

M. Boiteau. Référez-vous à la loi d'amnistie, 


.…« Bernier. Il faut reconnaître que c'est une hérésie juri- 
que. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Alfred Bour, suppléant M. le président de la commission. 
Mes chers collègues, remplissant les fonctions, tout à fait 
intérimaires, de président de la commission de la législation, 
à titre de président d'âge de cette commission et à la demande 
de notre collègue M. Junillon, je dirai brièvement pourquoi 
nous ne pouvons accepter l'amendement de nos collègues 
MM. Troisgros, Baudouin, Loste et Maurice Dardelle. En effet, 
la commission s’est mise d'accord sur un texte, et ce dans 
un certain état d'esprit. Je n'en veux pour preuve que le fait 
que la proposition de résolution qui nous est soumise a été; 
en commission, votée à l’unanimité, d! compris, mes chers col- 
lègues, les représentants du groupe des signataires de l’amen- 
dement. Je crains à vrai dire que le dépôt de cet amendement 
n'ait été suscité par les explications données tout à l'heure 
— nos collègues M. Soppo Priso, auteur de la proposition, et 

lle Lafon, au nom du groupe communiste, qui -— ils me pe 
mettront de le leur dire très courtoisement — sont entrés dans 
le fond du sujet, alors que la commission s’y était refusée, 
estimant que son rôle n'était pas de juger mais, dans les cir- 
constances présentes, à la veille de réformes importantes à 
intervenir, de faire un geste exceptionnel d’apaisement; elle 
ne voudrait, néanmoins, en aucune manière que ce geste pât 
être considéré comme une approbation des événements qui 
se sont produits au Cameroun en mai 1955. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

M. Charies-Cros. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Je suis surpris par l'amendement de M. Trois- 
gros et de ses collègues du groupe des indépendants, Certes, les 
positions prises en commission n'engagent pas d'une façon fer- 
melle pour le débat en séance publique. Mais, comme vient de 
l'indiquer M. Bour, en commission de la législation, sous la 
présidence du bâtonnier Pialoux qui a, dans cette affaire, montré 
un esprit de compréhension très large, un accord était inter- 
venu, notamment avec l’auteur de la proposition qui a aban- 
donné, sur de nombreux points, ses prétentions initiales. En 
particulier, il a renoncé à l’idée d'adresser une proposition de 
résolution à l’Assemblée nationale et il a accepté de saisir seu- 
lement-le Gouvernement de la République. 

Je comprends certaines des raisons p poussent nos collègues 
à présenter leur amendement, maïs il est bien évident que la 


proposition serait vidée de son sens s’il était adopté. 

Je tiens à dire à mon tour que nous ne nous prononçons pas 
aujourd'hui sur le fond; nous demandons seulement au Gou- 
vernement de présenter un projet de lai qui, comme il est de 
règle, sera soumis à l’Assemblée de l’Union française; c'est 
alors que nous connaîtrons du fond du problème, 
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Je fais un a  ogres à nos collègues indépendants pour 
qu'ils renoncent à leur amendement, et ce, pour des raisons 
qui dépassent de beaucoup les considérations de politique pro- 
pres à nos groupes respectifs; il y va de l'intérêt Ge nos rela- 
tions avec le Cameroun, donc de l'intérêt de la République et 
de toute l'Union française, 11 serait de la plus grande impor- 
tance que le vote de cette proposition fût acquis dans cette 
Assemblée à une très large majorité sinon, ce que je veux 
encore espérer, à l'unanimité. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. Troisgros. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Troisgros. 

M. Troisgros. Etant donné les explications de la commission 
de la législation, nous retirons notre amendement. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole? … 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité: 

M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le nouveau titre de 
la proposition : 

« Proposition invitant le Gouvernement à faire financer en 
totalité par le budget de l’Etat les dépenses d'investissement 
pour le développement économique et social des départements 
d'outre-mer, » 

I n'y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté, 


— 8 — 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. EXTENSION DU REPOS DOMNICAL 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la Francé d'outre-mer, concernant certaines 
mesures d'extension du repos dominical dans les territoires 
a (n° 17 et 116, année 1954, et 158, session 1955- 

J0). 

Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa séance du 20 juillet 
1954, cette affaire avait été renvoyée en commission. 

La parole est à M. le dre ” 

M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, la demande d'avis qui vous est soumise 
aujourd'hui est déjà assez ancienne puisqu'elle porte la date 
du 19 janvier 1954; elle avait fait l’objet d’un rapport présenté 
par M. Mbida, actuellement député du Cameroun. 

Présentant son rapport en séance publique, au nom de la 
commission des affaires sociales, le 20 juillet 1954, M. Mbida 
avait rappelé l’objet de cette demande d'avis: compléter l'ar- 
ticle 120 du code du travail réglementant le repos hebdoma- 
daire outre-mer, en étendant aux territoires les dispositions 
de l’article 43 a du livre I du code du travail métropolitain, 
ne dispose : « Lorsqu'un accord sera intervenu entre ls syn- 

icats patronaux et ouvriers d’une profession ou d’une région 
déterminée sur les conditions dans lesquelles le repos hehdo- 
madaire sera donné aux personnes suivant un des modes visés 
par les articles précédents, le préfet du département pourra, 

ar arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner 
a fermeture au public des établissements de la profession et 
de la région pendant toute la durée de ce repos. » 

Outre-mer, le chef de territoire ne peut pas autoriser l’ex- 
tension à une profession déterminée dans une région donnée 
d'accords conclus entre les syndicats patronaux et ouvriers, 
accords portant sur les conditions dans lesquelles sera pris le 
repos hebdomadaire. Le projet de décret qui vous est soumis 
pour avis a pour but de lui donner ces pouvoirs. En outre, et 
cela n’existe pas dans la législation métropolitaine, il est prévu 
es des dérogations accordées isolément pourraient être éten- 

ues en l'absence de toute organisation syndicale, ou dans le 
cas où celle-ci serait insuffisante. 

Au cours de la séance du 20 juillet 1954, l’Assemblée repoussa 
une motion préjudicielle estimant que les modifications appor- 
tées par le projet de décret au code du travail outre-mer 
devaient faire l’objet d’un projet de loi. 

Une discussion assez vive s’engagea sur un amendement 


enté par M. le président de la commission à la demande de : 


ré 
Y le ministre de la France d'outre-mer, amendement qui 
lendait à ajouter, au début de l’article 1°, les mots: « dans les 
territoires de. », donc à localiser l'application du projet de 
décret à un territoire, sans toutefois préciser le nom de celni-ci. 
IT devenait donc difficile de rattacher ce projet de décret à 
l'article 72 de la Constitution, alinéa 2 ou 3, 


Votre commission des aflaires sociales estime qu'il n'y a pas 
lieu de retenir cet amendement et vous propose de revenir au 
texte initial de la commission. Elle précise néanmoins que le 
chef de territoire pourra, par arrêté, étendre à l'ensemble des 
établissements d'une branche professionnelle d'une région 
donnée les dérogations, de caractère temporaire, au repos 
dominical qui auraient pu être accordées isolément, mais seu- 
lement dans les régions ou professions sans syndicats patro- 
paux ni ouvriers, Contrairement au projet de décret soumis à 
votre avis, votre commission est opposte à toute extension 
dans le cas où les organisations syndicales sont seulement 
insuffisantes; il faudrait alors consulter ces organisations et 
chtenir leur accord, 

En conclusion, la commission vous propose de voter l'avis 
tel qu'elle l'avait déjà adopté en 1954, (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale 
M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. la parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, je me permettrai tout 
d’abord de vous donner lecture de l'article 72 de la Constitu- 
tion car si, lors du premier débat qui s’est instauré sur ce pro- 
jet de décret, nous avions déposé une motion préjudicielle, 
c'était précisément pour tenir compte des dispositions de cet 
article dont le premier alinéa est ainsi conçu: « Dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appartient au Parle- 
ment en ce qui concerne la législation criminelle, le régime des 
libertés publiques et l’organisation politique et administrative », 
Pour nous qui considérons que la législation du travail est par- 
tie intégrante du régime des libertés publiques, la loi, en cette 
matière, ne saurait être modifiée que par la loi, position par 
nous affirmée dès juillet 1954. 

M. le rapporteur, cependant, se réfère au deuxième alinéa du 
même article : « En toutes autres matières, la loi française n'est 
applicable dans les territoires d'outre-mer que par disposition 
expresse ou si elle a été étendue par décret aux territoires 
d'outre-mer. après avis de l’Assemblée de l'Union. 

Je n'entamerai pas une polémique sur une interprétation qui 
sous-entend que la législation du travail ne ferait pas parte du 
régime des libertés publiques. Quoi qu'il en soit, si l'on consi- 
dérait ce projet de décret comme entrant dans le cadre de 
l'article 72, deuxième alinéa, il faudrait le réduire à son article 
premier qui reproduit effectivement une disposilion contenue 
dans le code du travail français. 

Nous pensions, ce décret étant un peu ancien, qu'il aurait 
été intéressant d'avoir à son sujet l'avis du Gouvernement. Nous 
savons qu'il est de tradition que les Gouvernements restent 
solidaires de leurs prédécesseurs, et c'est pee ce projet 
est toujours pendant devant notre Assemblée: mais, sans se 
désolidariser de ceux qui l'ont précédé, le Gouvernement actuel 
aurait pu nuancer son avis, compte tenu de l'évolution qui s'est 
produite, et prendre en conséquence une position sensiblement 
différente sur l'article 2 du projet qui nous est soumis. 

C'est dans ces conditions que nous avons déposé un amende- 
ment qui tend à modifier l'article 2 de ce projet. Nous ne vou- 
lons pas en retarder davantave la discussion, son objet ne 
pouvant d'ailleurs entrainer des conséquences importantes. 

Toutefois, dans certains territoires où n'existe pas d'organisa- 
tion syndicale pour certaines branches OR il est 
désirable, à notre avis, que les assemblées territoriales aient 
à connaître des mesures concernant le repos dominical. Telle 
est la raison de notre amendement à l’article 2 auquel je viens 
de faire allusion, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je répondrai à M. Boiteau qui pense que le 
code du travail outre-mer relève des libertés politiques d'outre- 
mer dont il est fait état à l'article 1% de l'article 72 de la Cons- 
titution. Cette question est plutôt de la compétence de la com- 
mission du règlement que de celle de la commission des affaires 
sociales. Aussi je me retranche derrière l'autorité de cette 
commission qui à été consultée avant le débat du 20 juillet 1954. 
Parlant au nom de cette commission, M. Cornet déclarait ce 
jour-là : « Notre commission du règlement a examiné le projet 
s vous est soumis sur le plan de l'interprétation de l'article 72 

e la Constitution. Après avoir pris connaissance de divers doeu- 
ments, dont une lettre du ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale — car celui-ci avait déjà soulevé cette question de com- 
pétence — elle a admis, à une très grande majorité, que la 
matière du décret rentre dans le cadre de l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 72 de la Constitution et peut faire l'objet d'un examen de 
notre part. » 

J'ajoute qu'après le renvoi en commission de cette demande 
d'avis, la commission du règlement a été consultée à nouveau, 
et M. Cornet à rapporté la nouvelle décision de la commission 
du règlement devant la commission des affaires sociales, déci- 


d 
| 
| | 
| 


363 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 23 MARS 1956 


sion qui élait conforme à la première interprétation présentée 
devant noire Assemblée, 

Par conséquent, je pense que ce Lo de décret relève bien 
de notre compétence, en application de l'article 72, alinéa 2, 
de la Constitution 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Lorsqu'un accord sera intervenu entre les syn- 
dicats patronaux et ouvriers d'une profession et d’une région 
déterminées, sur les conditions dans lesquelles le repos hebdo- 
madaire sera donné au personnel, suivant les dispositions régle- 
mentaires résnllant des arrêtés pris en application du para- 
graphe 2 de l'article 120 du code du travail, le chef de terri- 
toire pourra, par arrêté, sur la demande des syndicats inté- 
ressés, ordonner la fermeture au public des établissements 
de la profession et de la région pendant toute la durée de ce 
repos. » 

’ersonne ne demande la paroke ?... 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Art. 2, — Dans les régions ou professions où il n'existe 
pas de syndicats patronaux et ouvriers, le chef de territoire 
pourra étendre, par arrêté, à l’ensemble des établissements 
d'une branche professionnelle d'une région donnée les déroga- 
tions de caractère temporaire au repos dosninical qui auraient 
pu être accordées isolément. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Boiteau, Mlle Lafon et les membres du groupe communiste, 
tendant à remplacer l'article 2 du projet de décret par les 
dispositions suivantes : 

« Dans le cas où les dispositions de l'article 1* seraient 
inapplicables du fait de l'absence d'organisations syndicales, 
patronales et ouvrières, dans une profession ou une 
région donnée, l'assemblée territoriale est habilitée à régle- 
menter les modalités d'application du repos dominical par 
voie de délibérations. » 

La parole est à M. Boiteau, pour défendre son amendement. 

M eau. Cet amendement, comme je l'ai d’ailleurs déclaré 
tout à l'heure, demande que les questions ayant trait au re 


dominical soient tranchées, en ce qui concerne leur application | 


dans Jes territoires d'outre-mer, lorsqu'elles n’entrent pas dans 
le cadre de l’article 1*, par les assemblées territoriales, au 
lieu d'être du ressort du seul chef de territoire. Je crois que 
c'est une mesure de prudence. Il existe dans certains terri- 
toires des branches professionnelles dont les entreprises sont 
de caractère très divers, certaines étant de grosses sociétés 
colomales, alors que d’autres, au contraire, sont de petit arti- 
sanat. Il est clair que les intérêts de ces entreprises, bien 
u appartenant à une même branche professionnelle, peuvent 
tre divergents et je pense que c'est seulement dans le cadre 


de l'assemblée territoriale que peuvent être utilement tran- . 


chées de telles questions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Boiteau et accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'amendement que vous venez d'adopter 
devient done l'article 2. 

Je donne lecture de l’article 3. 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le mi- 
nistre de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) : 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sin des affaires financieres. 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cieres. Monsicur le président, je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir intervertir l'ordre du jour de telle manière qu'avant 


la discussion de la demande d'avis n° 173, année 1955, nous 
diseutions des propositions n° 118, session 1955-1956, et m° 139, 
dont M. Bernier est rapporteur. 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposition à la demande for- 
pra 2% M. le président de la commission des affaires finan- 
cières ?… 

li en est ainsi décidé, 


10 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. —- NT SOCIAL ET PRO- 
DUCTION. — FINANCEMENT DES OPERATIONS DU F. 1. D. E. 5. 
PAR LE BUDGET DE L'ETAT 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du ce appelle la discussion de la 
ver de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, 
. Roger Levy et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, invitant le Gouvernement à faire financer en totalité 

r le budget de l'Etat les opérations du F. I. D. section 
es départements d'outre-mer, ayant pour objet l'équipement 
social et le secteur de la production (n°* 118, 161 et 184, session 
1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Bernier, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, le financement des sections d'ou- 
tre-mer du F. L D. E. $S., opérations d'intérêt territorial, a été 
modifié pour les deux exercices 1956 et 1957, par un déeret 
n° 55-1328, du 6 octobre 1953, qui a porté la subvention de Ja 
métropole à 90 p. 100 du montant des autorisations de pro- 
gramme. 

-Jusqu'alors, le financement de ces sections d'outre-mer avait 
été réalisé à raison de 7% p. 100 par subvention de la métropole 
et 25 p. 100 par les territoires. 

Ces derniers qui n'avaient pas la possibilité d’un financement 
direct recouraient alors aux avances de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. Mais les arrérages des emprunts, ajoutés 
aux frais de fonctionnement des réalisations du secteur social, 
représentaient des charges de plus en plus lourdes à supporter 


par les budgets des territoires, charges qui risquaient de com- 


promettre la continuation des programmes d'équipement et de 
modernisation. C'est pour tenir “4 de cette situation que 
le décret n° 55-1328 du 6 octobre 1955 a élevé à 90 p: 100 la 
subvention de l'Etat et ramené à 10 p. 100 la part des terri- 
toires pour l’ensemble des autorisations de programme des sec- 
tions d'outre-mer. 

Comment est-on arrivé à ces nouveaux pourcentages ? 

La dépêche ministérielle n° 8256 du 2 novembre 1955 adressée 
aux hauts-commissaires et aux chefs des territoires, nous l'ap- 
prend. À partir du 1* janvier 1956, le secteur de l'équipement 
social et celui de la production (santé, enseignement, urbanisme 
et habitat, travaux urbains et ruraux, production agricole, 
hydraulique, forêts, élevage, pêche, tourisme, industrialisation, 
électrification) sont couverts à 100 p. 100 par les crédits de 
subvention de la métropole ; le secteur de l'infrastructure reste 
couvert comme jusqu'ici à concurrence de 85 L 100 par la sub- 
vention de l'Etat; d’où un nouveau montant de la participation 
à la charge de l'Etat, car les crédits globaux du F. I. D. E. S. 
étant répartis à raison de 20 & 100 pour l'équipement social, 
de 40 p. 100 pour le secteur la production et de 40 p. 100 

ur celui de l'infrastructure, on utit ainsi à un total de 

p. 100, soit: 

20 p. 100 à À 1 100, soit 20 p. 100; 40 p. 100 à 100 p. 100, 
soit 40 ni 100; 40 p. 100 à 75 p. 100, soit 30 p. 100. Total, 
90 p. 1 


La métropole a donc consenti un effort supplémentaire très 
appréciable pour le financement des sections d'outre-mer du 
F. LD 


Les auteurs de la pete ont demandé que, comme Pr 
les territoires d'outre-mer, l'Etat prenne entièrement sa 
charge les dépenses d'investissement pour le développement 
économique el social des départements d'outre-mer, qui 
tiait à la santé, l’enseigrement, l'urbanisme et l'habitat, les 
t'avaux urbains et ruraux, la production agricole, l'hydraulique, 
les les pêches, le tourisme, l'industrialisation 
et l'électrification. 

aflaires financières a estimé que c'était 

une demande fondée. 

Elle a même estimé que l’on devait aller plus loin et demanm 
der que le budget de l'Etat prenne à sa charge l'intégralité des 
dépenses d'investissement pour le économique 
et social des départements d'outre-mer, étant donné les diffi- 


cultés considérables que connaissent à l'heure actuelle les bud- 
gets de nos départements d'outre-mer et de leurs collectivités 
communales, 
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Elle à, en eflet, jugé qu'il ne s'agissait pas là d’un effort in- 
compatible avec les finances de l'Etat, ear pour les départements 
d'outre-mer, tout comme pour les territoires d'outre-mer, la 
contribution à leur charge est assurée, faute de ressources dis- 
onibles à leurs budgets, par les avances de Ja caisse centrale 

e le France d'outre-mer, c'est-à-dire, en fait, par l'Etat qui, 
chaque année, vote la dotation de la caisse centrale. C'est, en 
conséquence, le budget de l'Etat qui finance et la subvention et 
l'avance. I n'y à done pas un effort supplémentaire à demander 
à ce budget. Certes, 11 y a le remboursement des avances qui 
ne figurera plus aux budgets ultérieurs, mais ce rembourse- 
ment, échelonné sur vingt années, représente en réalité fort 

u de choses au budget de l'Etat, alors que, par contre, pour 
es collectivités d'outre-mer, il est une source accrue de difii- 
cultés budgétaires. 

Pour citer des chiffres en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, il est prévu de leur accorder 600 millions d'avances 
de la caisse centrale pour les exercices 1956 et 1957 (300 mil- 
hons par exercice). Le remboursement de ces avances repré- 
sentera moins de 40 millions de récupération par l'Etat par an. 

Par contre, le non-remboursement de ces avances contri- 
buerait à aider les budgets de nos départements d'outre-mer à 
retrouver leur équilibre financier et leur faciliterait la poursuite 
de leur équipement et de leur modernisation, 

Aussi, votre commission des aflaires financières vous pro- 
pose-t-elle de donner un avis favorable à la proposition e 118, 
session 1955-1956) dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
sion saisie pour avis. 


M. Duval, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, saisie pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport présenté par notre collègue M. Bernier, au 
num de la commission des affaires financières, sur la roposi- 
tion n° 118, tendant à inviter le Gouvernement à faire financer 
en totalité par le budget de l'Etat, les dépenses d’investisse- 
ment pour le développement économique et social des dépar- 
tements d'outre-mer, est suffisamment explicite pour dispenser 
le rapporteur pour avis de votre commission du plan d'un 
nouveau développement. 

Une proposition visant le même but pour les territoires 
d'outre-mer, a été, ee ailleurs, présentée sous le n° 139 par 
M. le président Jacobson et plusieurs de nos collègues. 

Les considérations qui se retrouvent dans <es deux dœu- 
ments illustrent d'une façon frappante l’analogie des difficultés 
auxquelles se heurent les collectivités outre-mgr pour le finan- 
cement de leur équipement économique et social. Il serait sans 
doute superflu de les reproduire ici. I y a lieu, cependant, de 
noter que les exposés de M. le président du conseil et de M. le 
ministre résidant sur la situation économique et sociale en 
Algérie ont trouvé leur écho dans les cœurs de nos populations 
d'outre-mer à cause de la grande similitude qui existe entre 
celle situation et celle de leurs régions respectives. 

Le but poursuivi par les auteurs de la proposition qui fait 
l'objet de notre examen est plus modeste, puisqu'il ne vise 
qu'à ia prise en charge par l'Etat de dépenses dont le montant 
se trouve au préalable réglementairement déterminé. 


Le décret n° 55-557 du 20 mai 1955, relatif à la réalisation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer, précise, en effet, en sun article 1#: « En vus 
d'assurer la réalisation du plan de économique 
et social des départements d'outre-mer, tel qu'il a été défim 
dans les rapports susvisés pour la période du 1* janvier 1954 
au 31 décembre 1957: 1° des autorisations de programme d'un 
montant maximum de 24.723.700.,000 francs utilisables par 
tranches annuelles conformément à l'échéancier ci-après, sont 
accordées au titre des sections territoriales du F. I. D. E. S., 
section des départements d'outre-mer (chapitre 68-02: Subven- 
tion au fonds d'investissement, pour le développement écono- 
mique et social des départements d'outre-mer, et 60-11: Prêts à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer ur le financement 
du plan de modernisation et d'équipement dans les départe- 
ments d'outre-mer) : 


« Chapitre 68-02, pour un montant total de 23.501 millions 
S00.000 franes. 

« Chapitre 60-11, pour un montant total de 1.221 millions 
900.000 francs. 

« Soit un total général de 24.723.700.000 francs. 

« La répartition de ces autorisations de programme entre les 
chapitres 68-02 et 60-11 pourra être, éventuellement, modifiée 
par décret contresigné par le ministre des finances et le 
ministre chargé des affaires économiques. 

« 2° Les auorisations de concernant Ja section 
générale du F. I. D. E. S. (section des départements d'outre- 
mer), ainsi que les ressources nécessaires à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer pour le financement des opérations 


vistes à l'article 4 de la loi n° 46-800 du 30 avril 1946, sont 
accordées par les lois budgétaires annuelles. » 

Les crédits de payement relatifs à l'exercice 1956 figurent, 
d'autre part, au tableau annexé au décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955 constatant le montant des crédits reconduit 
à l'exercice 1956 en vertu de Ja loi n° 55-104 du 6 août 1955, 
pour un total de 6.935.200.000 francs. 

En se référant au paragraphe 1°, 3° alinéa de l'article premier 
du déeret du 20 mai 195 susvisé qui stipule: « La répartition 
de ces autorisations de programme entre les chapitres 6-02 et 
60-11 pourra être, éventuellement, modifiée par décret contre- 
signé par le ministre des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques », on déduit qu'aucune difficulté majeure 
ne s'oppose à la prise en considération de la proposition pré- 
sentée. Cette prise en considération consisterait à modifier 
l'échéancier reproduit ci-dessus, comme suit: 


Chapitre 68-02: année 1956, 6.700 millions de franes; amnée 
1957, 6.700 millions de francs. 

Cette modification dans la contexture du décret priverait le 
budget de l'Etat d'une recette dans l'avenir, mais n'entraine- 
rait, par contre, dans le présent, aueune charge nouvelle pour 
ce budget. On peut ajouter qu'elle ne provoquerait, ni d’un 
côté une augmentation de demandes de crédits par les dépar- 
tements d'outre-mer, ni de l’autre une réduction de ces crédits 
par l'Etat. 

Il s’agit d'ailleurs là de crédits d'importance minime, 300 à 
400 millions par an, et qui, pourtant, subventionnent des 
travaux d'intérêt rée: pour les départements : équipement sami- 
taire, adduetions d’eau, voirie, urbanisme, routes secondaires 
et de pénétration, eme gp non primaire. Jusqu'ici, les 
œuvres à caractère social étaient financées à 90 p. 100 par 
subvention et l'infrastructure à 75 p. 100, 

A ceux qui craignent que la modification en cause ait une 
répercussion sur le budget du contribuable, ou plus partieu- 
lièrement sur celui de l'ouvrier métropolitain, nous pouvons 
objecter que ce dernier, d'un bon sens certain el avéré, 
n'hésiterait pas à faire un léger sacrifice pour s'assurer la 
stabilité de sa situation. 

En effet, les territoires et les départements d'outre-mer qui, 
au sein de l’Union française, devra'ent être considérés comme 
des provinces d'oytre-mer, sont en fait classés par l'adminis- 
tration financière sous la rubrique « Territoires d'exporta- 
tion ». 

Cette dénomination pratique signifie bien que ces territoires 
absorbent incontestab'ement une grande sors des produits 
fabriqués par la métropole. De sorte que l'extension de leurs 
possibilités de consommation est d'un grand profit pour la 
production métropolitaine. En conséquence, les contribuables 
ouvriers, commercants, industriels, etc., y trouveront à gagner, 

Aider à l'équipement de ces territoires, c'est done élargir les 

ssibilités d'exportation de la métropole et coatribuer ainsi 
à y maintenir la stabilité économique et sociale, Ces brèves 
considérations ont amené votre commission du pen à donner 
un avis favorable aux conclusions du rapport de la commission 
des affaires financières. (Appliudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Dans la diseussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission du plan. 


M. Jacobson, président de la commission saisie An avis. 

Notre collègue M. Duval vient d'exprimer de facon fidèle, claire 
et rar l'avis de la commission du plan, Je me permets 
toutefois d'ajouter ces quelques mots : 
* MM. Bernier, Duval et les cosignataires de la proposition ont 
demandé que les départements d'outre-mer bénéticiassent pour 
les crédits du F. L D. E. S. d'une subvention de la métropole, 
couvrant la totalité des investissements destinés à la production 
e! à l'équipement social. Is désirent ainsi, à juste titre, aligner 
le traitement des départements sur celui disposé par le décret 
du 6 octobre 1955 en faveur des territoires d'outre-mer. 

La commission des affaires financières, enchérissant et s'ins- 
pirant de la EEE n® 139 intéressant lesdits territoires, 
propose que la subvention métropolitaine aux territoires suit 
portée à 100 p. 100. 

Je voudrais ajouter qu’en donnant une suite favorable à cette 
proposition, non seulement on accomplirait financièrement un 
acte juste, utile et fraternel pour nos départements d'outre- 
mer, dont le niveau de vie est insuffisant et dont l'équilibre 
budgétaire est difficile, mais encore on déterminerait un réel 
progrès en tant qu'arctlération des délais de réalisation. 

En eflet, suivant la réglementation actuelle, lorsque la caisse 
centrale est sollicitée, à qui prête-t-elle ? Aux départements, aux 
syndicats de commune et aux communes. 

Chaque fois que l’une de ces entités administretives propose 
d'emprunter elle doit soumettre son budget, avec les Cléments 
d'équilibre qu'il présente, Une délibération est nécessaire, soit 
au département, soit au syndicat de commune, soit à la muni- 
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cipalité. Ensuite soulement une convention spéciale peut inter- 
venir entre la caisse centrale et l'entité empruün'ante, Il 
s'agit en général d'un grand nombre d'opérations et parmi 
elles, d'une poussière de prêts infimes. 

Tout cela requiert de longs délais, des mois, des trimestres, 
parfois des semestres, El, en plus des lenteurs, souvent une 
grande complexité, 

Or, dans Ja proposition rapportée par la commission des 
affaires financières, si la métropole prend entièrement à sa 
charge à la fois les investissements pour la production, F'infra- 
structure et le secteur social, les emprunts n'existeront plus. 
Plus de demande d'emprunt, plus d'examen de l'équilibre des 
budgets locaux, plus de délibération locale, plus de convention 
avec la caisse centrale, De telle sorte qu'à une solution finan- 
cière favorable s'ajouterait l'avantage sensible d'une pratique 
sans lenteur, 

Je me suis permis d'ajouter cet argument aux autres et de 
vous confirmer ainsi que la proposition faite par MM. Bernier, 
Duval et leurs collègues, transmise avec la pleine approbation 
et améliorée par La commission des affaires financières, est 
accueillie de Ja façon la plus favorable par la commission du 
plan, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, considérant les difficultés 
budgétaires de nos départements d'outre-mer, invite le Gouver- 
nement à faire financer en totalité par le budget de l'Etat les 
dépenses d'investissement pour leur développement économi- 
que et social. » 

Personne ne demande la parole ? . 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition invitant le Gouvernement à faire financer en 
totalité par le budget de l'Etat les dépenses d'investissement 
pour le développement économique et social des départements 
d'outre-mer, » 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 


F. 1. D. E. S.; AUGMENTATION DU TAUX DE LA SUBVENTION 
METROPOLITAINE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le “résident. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
de MM. Alfred Jacobson, Boisdon, Zizen, Le Brun- 
\éris, Mme Lefaucheux, M. Schmitt, tendant à inviter le Gou- 
vernement à porter de 90 p. 100 à 100 p. 100 la subvention 
métropolitaine aux sections outre-mer du fonds d'investissement 
our le développement économique et social (F. T. D. E. S.) pour 
Le exercices 1996 et 1957, (N°s 199 et 168, session 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur 

M. Bernier, rapporteur de la commission des affaires f[inan- 
cières. Mesdames, messieurs, le financement des sections 
d'outre-mer du D. E. S. (opérations d'intérêt territorial), 
qui était réalisé à raison de 73 p. 100 par subvention de la 
métropole et de 25 p. 100 par les territoires, a été modifié pour 
les deux exercices 1956 et 1957 par le décret n° 55-1328 du 
6 octobre 1955, qui a porté la subvention de la métropole à 
90 p. 100 du montant des, autorisations de programme. 

Cet co supplémentaire de la métropole à l'équipement et 
à la modernisation des territoires d'outre-mer trouve son expli- 
cation dans les difficultés budgétaires de ces territoires, qui 
ont à faire face aux frais de fonctionnement des réalisations du 
secteur social et aux arrérages des emprunts contractés envers 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Ces difficultés budgétaires étaient de nature à entraver la 
poursuite des opérations du plan, car les autorités locales se 
montraient de plus en plus réservées quant aux nouveaux 
projets, surtout dans le secteur social, étant donné les charges 
accrues qu'ils représentaient pour les budgets des territoires. 

Ces raisons ont amené le Gouvernement à couvrir intégrale- 
ment par la subvention de la métropole les dépenses d’inves- 
tissements dans le secteur social et dans celui de la production. 
Mais pour le secteur de l'infrastructure, la subvention de l'Etat 
est restée fixée à 75 p. 100 


On en est arrivé ainsi au nouveau montant de la partici- 
pes totale à la charge de l'Etat, car les crédits globaux du 

. L D. E.S. étant répartis à raison de 20 p. 100 pour l’équipe- 
ment social, de 40 p. 100 pour le secteur de la production et de 
46 p. 100 pour celui de l'infrastructure, cela faisait : 

20 p. 100 à 100 p. 100, soit 20 p. 100; 40 p. 100 à 100 p. 100, 
soit 40 p. 100; 40 p. 100 à 75 p. 100, soit 30 p. 100; total, 


100, 
. Jacobson et ses collègues, auteurs de la proposition, 
demandent que la participation de la métropole atteigne 
404 p. 100 dans le financement des sections outre-mer, ce qui 
revient à demander que le secteur de l'infrastructure soit sub- 
ventionné à 100 jp. 100 au lieu de continuer à l'être à 75 p. 100. 
hi est à noter que la Te est limitée aux exercices 
1956 et 1957 et qu'elle aboutit à une augmentation totale de 
10 milliards de la subvention de la métropole (90 milliards 
pour les deux exercices 1956 et 1997). 

Etudiant l'affaire sous l'angle de sa compétence, votre com- 
mission des affaires financières à d’abord retenu que cette 
subvention complémentaire de la métropole ne constituait pas 
pour elle un effort excessif. 

La contribution des territoires est assurée, faute de ressources 
à leurs budgets, par les avances de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, c'est-à-dire par l'Etat, qui vote chaque 
année la dotation de la caisse centrale. 

Autrement dit, le budget de l'Etat comprend et la subven- 
tion et l'avance, d'où, dans l'immédiat aucun eflort supplé- 
mentaire. Pour les années ultérieures, il y aura certainement 
une perte de recettes, pour suite du non-remboursement des 
arrérages des emprunts. 

Dans l'espèce, votre commission des affaires financières a 
évalué cette perte de recettes annuelles à 620 millions, pendant 
vingt ans. 

Cette de recettes ne sera pas dans le 
eg u budget général de l'Etat (620 millions sur 4.000 mil- 
iards). 

Par contre, ces 620 millions représentent une somme qui va 
accroître considérablement les difficultés d'équilibre des bud- 
gets des territoires. 

Aussi, étant donné la nécessité de venir en aide à ces bud- 

ets pour leur permettre de retrouver un équilibre sans lequel 
ils ne pouraient plus continuer à faire face à leurs obligations, 
votre commission des affaires financières vous invite à donner 
un avis favorable à la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson, rapporteur pour 
avis. 

M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 

lan, de l'équipement et des communications, saisie pour avis. 

esdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous présenter l'avis 
oral de la commission du plan, sur le rapport de la commis- 
sion des affaires financières, saisie au fond, que vient de vous 
présenter notre collègue M. Bernier. 

Le rapporteur de la commission des affaires financières a 
indiqué tous les motifs pour lesquels il est désirable que la 
métropole prenne intégralement à sa charge les crédits néces- 
saires aux investissements qu'assure le F, I. D. E. S. La com- 
mission du plan, saisie pour avis, fait entièrement siens les 
arguments de la commission des affaires financières; elle fait 
siens les considérants de la proposition ainsi que le dispositif 
constituant la conclusion de cette proposition. Elle émet donc 
un avis entièrement favorable. 

S'il m'était permis d'ajouter deux commentaires, ce seraient 
ceux-ci : 

L'initiative de faire er a par la métropole l'intégralité 
des crédits F. L D, E. S., à ma connaissance, est née dans 
cette Assemblée et a fait l’objet d'une intervention relatée 
au Journal officiel du 19 novembre 1954 (séance du 18 no- 
vembre 1954) en présence de M. Buron, ministre de la France 
d'outre-mer, et de M. Duveau, secrétaire d'Etat. Cette suggestion 
a retenu l'attention de ces membres du Gouvernement. Cette 
roposilion a été reprise, en grande ge par M. le ministre 
Leitgen, en exécution du décret du 6 octobre 19%. La métro- 

ole subventionnera à raison de 9% p. 100 les crédits du 
D. E. S.; constitue une amélioration sérieuse par 
rapport au 75 p 100 jusqu'alors en vigueur. 

Voicr mon deuxième commentaire, et j'insiste beaucoup sur 
ce point. Au cours d'un récent et grand débat sur le plan, à 
l'occasion de la proposition tendant à organiser une exposition 
des résultats oblenus au cours des huit années écoulées du 
plan décennal, un certain nombre de critiques ont été présen- 
tées dans cet hémicycle, sur la manière dont se conçoit et 
s'exécute le plan. 

Je n'ai pas besoin de dire ici que la commission du plan 
a été extrèmement intéressée par ces interventions; elle les à 
consignées et poursuit le but de s'appuyer sur elles pour obte- 
nir des améliorations. Une de ces critiques constate que les 
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assemblées territoriales, les grands conseils ne participent pas 
suftisamment à l'élaboration des plans. 

A ce sujet, je tiens à déclarer formellement que lorsque nous 
proposons que 106 p. 100 des erédits d'investissements soient 
mis à la charge de la métropole, nous n’entendons en rien 
diminuer la réglementation en vigueur (décrets du 3 juin 1949 


et du ?” décembre 1955) suivant laquelle il est prescrit que . 


les assemblées territoriales, pour les sections de territeires, et 
les grands conseils, pour les sections dites « communes », 
donnent leur accord pour rendre les programmes exécutloires. 

Si la métropole fournit les 100 p. 100 des erédits et par 
suite si les budgets locaux n’interviennent plus dans l'inves- 
tissement, comme par le passé, l'accord des assemblées terri- 
turiales et des grands conseils demeurera obligatoire. 

Voilà, mes chers collègues, les seules observations que je 
désirais ajouter, en confirmant que le r t de M. Bernier 
a interprété, non seulement les vues de commission des 
affaires financières, mais encore celles de la commission du 
plan. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, je voterai cette proposition, 
mais sans enthousiasme. En effet, nous arrivons à la consé- 
quence suivante : le décret du 6 octobre 1955 avait prévu d’aug- 
menter la participation de l'Etat de 75 p. 100 à 90 p. 100 pour 
le secteur social et pour le secteur de la production; par 
contre, pour le secteur infrastructure, il avait laissé sa par- 
ticipation à 75 P: 100. Si nous suivons — et nous la suivrons — 
la proposition faite par la commission des finances, nous met- 
trons à la charge de l'Etat une somme beaucoup plus considé- 
rable pour l'infrastructure que pour les autres parties, car 
nous changeons l'orientation donnée au plan, c’est-à-dire: pri- 
mauté à la production et primauté au social sur l'infrastruc- 
ture. Je comprends très bien la sée des auteurs du déeret 
du 6 octobre 1955, qui restaient dans le cadre de l'orientation 
du deuxième plan quadriennal, mais iei, dans le eadre de cette 
proposition, nous sommes hors de cette orientation, 4 

C’est la raison pour laquelle, personnellement, je voudrais 
u’il y eût une nuance entre l'enthousiasme de la comm:sslon 
es finances et de la commission du plan pour cette proposi- 
tion et l'explication que je donne, car, pour ma part, je la 
voterai avec beaucoup moins d'enthousiasme que nos collègues. 

M. le président. La parole est à M. Jacobson. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je voudrais 
répondre à notre collègue M. Cazelles, pour dissiper, si je le 
puis, la préceeupation de vient d'exprimer. 

Il n’est pas question de modifier quoi que ce soit à la rela- 
tivité des trois grands chapitres du plan: secteur social, pro- 
duction et infrastructure. L'importance relative de ces trois sec- 
teurs est chiffrée arithmétiquement. Un orateur l'a rappelé tout 
à l'heure : secteur social, 20 p. 100; production, 40 p. 100; infra- 
structure, 40 p. 100. Si l’on examine les propositions , me seront 
soumises demain au comité directeur du F. 1. D. E. S., lesquelles 
portent des compléments et ajustements pour l'exercice 1955- 
1956, on peut constater que l’on s’est préoccupé de respecter, 
sinon l’arithmétique exacte, du moins les ordres de grandeur 
que je viens de SA 

Par conséquent, le fait | la métropole prenne à sa charge 
100 p. 100 ou 75 p. 10 crédits d'infrastructure n’est pas 
de nature à changer le résultat. C’est une question d'imputa- 
indique M Cazelle plutôt je lui Ne 

8, j'indique s — ou plu ra 
car il le — que dans le déeret-loi du 20 mai 1958 
actuellement en application, le minimum de la partie réservée 
à dg pr rural est prescrit, il est indiqué comme devant 
être 20 p. 100. 

Nous sommes d'ailleurs d'accord pour trouver ce pourcen- 
tage insuffisant et pour demander au moins 30 p. 100. Dans 
les propositions qui seront soumises demain au comité direc- 
teur du F. I. D. E. S., on peut constater qu'à peu près partout 
Re en + rural est doté des 30 p. 100 dont je viens de 
parler, Ainsi, grâce à l'obligation d’un pourcentage minimum de 
20 p. 100 inscrit dans le décret-loi et à la tendance vers les 
30 p. 100, je crois que la préoccupation de M. Cazelles pe 
ne pas subsister à cet égard. (Applaudisements au centre.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
là discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je 2 on l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant : 

« — Que, d'ores et déjà, différentes mesures ont été prises 
pour alléger la participation des territoires d'outre-mer au 


financement de leur plan de développement social el eeuno- 
ue; 

“a Et qu'en particulier, le déeret n° 55-1328 du 6 octobre 

1255 a porté à 90 p. 100 la subvention métropolilaine au finan- 

cement des sections outre-mer de ce plan; 

« — Que la plupart des budget territoriaux ont à faire face 
à de sérieuses difficultés pour assurer leur équilibre; 

« — Que la proposition est limitée aux exercices 1950 et 1957; 

« — (jue le Pit de porter de 90 p. 100 à 100 p. 100 la subven- 
tion métropolitaine au financement des sections outre-ler pwi- 
verait le budget de l'Etat des recettes que pourraient produire 
les arrérages de prèts aux territoires; mais que ces recettes, 
comparées à la eontribution déjà acceptée par la métropole, 
sont d'un montant relativement très peu important ; 

« — Que la présente proposition, limitée aux exereices 1956 
et 19%, n'entend porter aucune atteinte à l'obligation, pour 
rendre les opérations exéceutoires, d’oblenir les accords des 
assemblées territoriales et du comité directeur du F. 1. D. E.S, 
stipulés par la réglementation en vigueur; 

« Invite le Gouvernement, 

« A modifier le décret n° 55-1328 du G octobre 1955, en rem- 
plaçant le tableau porté à l’article 1* par : 

« Chap. 68-92. — Subvention de Ja métropole: 1956, 50 mmil- 
liards: 1957, 50 milliards. » 

. Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix la proposition, 
(La proposilion, mise aux voiz, est adoptée.) 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 11 juillet 1952, l'Assem- 
blée avant renvoyé à la commission du règlement, des pelitions 
et des stions constitutionnelles la proposition 347, 
année 1952) de MM. Pierre Cornet, Gabriel Schleiter, Michalet 
et des membres du groupe union métropole-outre-mer, tendant 
à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi por- 
tant revision des articles 71 et 72 de la constitution afin d'attri- 
buer à l’Assemblée de l'Union française pouvoir réglementaire, 
subordonné au pouvoir législatif, analogue à celui détenu par 
l'Assemblée algérienne. 

L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée 
de l’Union française dans la structure de l'Union demande que 
cette proposition soit renvoyée, pour le fond, à son examen, 

NM n'y à pas d'opposition 

ll en est ainsi ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
La conférence des présidents propose à 


24 mars au lundi 


M. le 
l’Assemblée : 
De suspendre ses travaux du samedi 

16 avril 1956; 

De tenir ses prochaines séances publiques : 

Mardi 17 avril, à seïze heures ; 

Jeudi 19 avril, à quinze heures trente, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux stances : 

Mardi 17 avril, à seize heures, séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites À l’ordre 
du jour de la séance publique du vendredi 23 mars. 

Jeudi 19 avril, à quinze ures trenle, séance publique : 

Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, Héline 
et des membres du groupe d'union des gauches républicaines 

ur l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 

onner le nom de Victor Schoelcher au premier aviso d'Union 
française 138 et 204, session 1955-19%%. — M. Raphaël- 
Leygues, rapporteur: avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer), 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

M. Antonini. Je demande la p role. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je demande à l'Assemblée d'accepter d'inscrire 
à son ordre du jour du mardi 17 avril la discussion de la 
demande d'avis n° 447, portant démonétisation de jetons métal- 
liques émis au Cameroun, celle de la demande d'avis n° 5 
tendant à améliorer la situation de la propriété foncière 
dans les Etablissements français de l'Océanie, et celle de Ja 
proposition n° 41 concernant l'exécution du budget dans les 
territoires d'outre-mer. 

M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, se ranger à 
Ja proposilion de M. Antonini ? (Assentiment.) 
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M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents, ainsi modifiées, . 

(Les proposilions de la conférence des présidents, modifiées, 
muses aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, voiei donc quel serait l’ordre 
du jour de la prochaine séance publique, mardi 17 avril, à 
seize heures : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer et étendant au ter- 
ritoire des Etablissements français de l'Océanie les dispositions 
de la loi du 12 août 1902, qui modifient l’article 9 de la loi du 
25 ventose an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi 
du 21 juin 1843 sur la forme des actes notariés (n° 173, année 
1955, et 153, session 1955-1956, M. Antonini, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant démoné- 
tisation de jetons métalliques de un et deux francs, émis au 
Cameroun antérieurement à 1919 (nos 117 et 182, session 1955- 
1956, M. Marcel Léger, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil-des ministres, sur le projet de décret présenté 

r M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à améliorer 
a situation de la propriété foncière dans les Etablissements 
français de l'Océanie (n°* 3 et 203, session 1955-1956, M. Anto- 
nim, rapporteur); 

4° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter le Gouvernement à aménager le système de la gestion 
pure et simple utilisé pour l'exécution du budget dans les 
territoires d'outre-mer (n° 41 et 110, session 1955-1956, M. Pierre 
Cornet, rapporteur). 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française 


RENÉ HINGRE, 


—+0+- 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. La Gravière à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 138, session 1955-1956), tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner le nom de Victor Schoelcher au premier 
aviso d'Union francaise, Renvovée pour le fond à la commis- 
sion de la défense de l'Union française. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la proposition (n° 116, 
session 1933-1936), tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mouvoir une véritable politique d'action rurale en mifieu 
autochtone, dans les territoires d'outre-mer, sous la forme 
d'uu encadrement du paysannat, 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. le général Legentilhomme à été nommé rapporteur pour 
avis de la demande d'avis (n° 176, session 1955-1956), sur Ja 
proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à promouvoir, dans le territoire du Cameroun, 
sou, tutelle internationale confiée à l'administration de la Répu- 
blique française, certaines formes institutionnelles en vue de 
favoriser le progrès politique, social et économique de ses habi- 
tants (A. N., n° 991), Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Dardelle à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 286, année 1954), tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un comité des affaires sahariennes rattaché à la prési- 
dence du conseil, Renvoyée pour le fond. à la commission de 
politique générale. 


M. André Bidet à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 136, session 1953-1956), tendant à demander au 
Gouvernement de prévoir l'affectation judicieuse des fonction- 
naires avant la connaissance du monde musulman. Renvoyée à 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
uistratives et domaniales, 


M. Dardelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion (n° 169, session 1955-1996), invitant le Gouvernement à 
doter les espaces sahariens d’un statut politique spécial impli- 
quant la création d'un organisme chargé de toute initiative rela- 
tive à la mise en valeur et à la réorgaaisation du système défen- 
sif de cette zone, et comportant la mise sur pied d'une région 
saharienne. Renvoyée pour le fond à la commission de politi- 
que générale. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE DU 23 MARS 19% 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi coneu: 


« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions ecrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent ètre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public ieur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


506. — 2: mars 1956. — M. Pierre Cornet demande à M. le minishe 
de la défense nationale et des forces armées quelles dispositions ont 
été prises pour assurer aux troupes engagées dans des opérations 
difficiles en Algérie et en Afrique du Nord une alimentation conve- 
naible, adaptée au climat et aux nécessilés de la tactique. 


507. — 22 mars 1956, — M, Pierre Cornet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il envisage, en vue 
d'assurer un encadrement expérimenté et adapté à la nature des 
combats de l’Afrique du Nord, le rappel des officiers et sous-officiers 
de carrière récemment parvenus au terme de leur période d'acti- 
vité qui, ayant embrassé la carrière des armes et ayant acquis, pour 
cerlains, la connaissance du monde musuiman, ne comprendraient 
pas d’être tenus à l'écart d’opérations auxquelles ils pourraient 
apporter leurs qualités el leurs compétences qui débordent le cadre 
purement militaire. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 22 mars 1956. 
(Journal ofjiciel du 23 mars 1956.) 


Dans le scrutin ‘ne 39) sur la proposition (ne 110, session 1953-1956) 
relative aux mesures tendant à faire cesser le trafic d'armes aux 
frontières de la Libye, du Soudan et de nos territoires africains : 


M. Bentounes, porté comme ayant volé « pour », déclare « n'avoir 
pas vouiu prendre part au vole. » 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire, 


| 


